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LE DERNIER SONDAGE CROP-RADIO-CANADA 

N O N : 45.5%; OUI: 39.6%; 
satisfaits du gouvernement: 67% 

L e sondage CROP-Radio-Ca-
nada rendu public hier indique 
que tout en s 'apprêtant à di re 
«non» au référendum, une majo­
rité de Québécois reporterait le 
gouvernement Lévesque au pou­
voir si une élection avait eu lieu 
au moment du sondage, soit en­

tre le 26 avr i l et le 3 mai . A la 
lumière du sondage, il apparaît 
que 45.5 pour cent des Québécois 
s'apprêtent à voter «non» contre 
39.6 pour cent en faveur du «oui» , 
cependant qu'i l y a encore 14.9 
pour cent d'indécis. Au plan des 
intentions de vote, il appert que 

41.7 pour cent des électeurs vote­
raient pour le Pa r t i québécois 
contre 40.6 pour cent pour le 
Pa r t i l ibéral . P a r ai l leurs , 67 
pour cent des électeurs se disent 
satisfaits du gouvernemant, ce 
qui constitue un record depuis 
l'élection du 15 novembre 1976. 

OPÉRÉ AU CERVEAU 

Racine demeure 
dans le coma 
Le boxeur Ralph Racine repose toujours dans le coma aux 
soins intensifs de l'hôpital Maisonneuve de Montréal. 
Racine, inconscient depuis la fin de son combat contre 
Gaétan Hart mercredi soir, a subi une intervention 
chirugicale de deux heures qui visait à relâcher la pression 
causée sur son cerveau par un caillot sanguin. Les 
médecins attendaient toujours son réveil pour se prononcer 
définitivement sur son état. 
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MONTRÉAL, VENDREDI 9 MAI 1980, 96e A N N É E , no 110, 54 PAGES, 4 CAHIERS 

25 CENTS ABONNEMENT. LUNDI AU SAMEDI *1 75 

À L'ASSAUT D'UNE IMAGE 
page A 5 

L e gouvernement du Qué­
bec a conclu une entente de 

principe avec la firme britanni­
que Turner and N e w a l l pour se 
por ter acquéreur des mines 
d 'Amian te Be l l , de Thetford 
Mines , et de deux usines de 
transformation de la fibre. 

MAURICE JANNARD 

C'est ce qu'ont annoncé hier 
conjointement les ministres 
Jacques Parizeau, des Finances, 
et Y v e s Bérubé, de l 'Energie et 
des Ressources . L e ministre 
Bérubé a de plus indiqué que l'a­
chat des mines d 'Amian te Bell 
ne modif iai t pas le projet du 
gouvernement d ' expropr ie r la 
Société Asbestos, projet qui est 
contesté par la compagnie de­
vant les tribunaux. 

Cet achat, cependant, «rend 
moins nécessaire l 'acquisition 
de la mine de la Société Asbestos 
qui est située en Ungava de 
m ê m e que son usine de traite­
ment de l ' amiante en Al l ema­
gne» , a déclaré M . Bérubé. 

C'est la Société nationale de 

l'amiante ( S N A ) , une entreprise 
gouvernementale, qui prendra 
possession des installations ca­
nadiennes de Turner and N e ­
wall. La transaction est évaluée 
à $35.5 millions au total. 

L e coût de la mine d'Amiante 
Bel l est de $32.3 mil l ions. Les 
deux usines de transformation 
acquises par le gouvernement 
sont la société Atlas Turner, de 
Mont réa l , et la société Turner 
Building Products, en Colombie-
Bri tannique. Toutes les deux 
produisent de l'amiante-ciment. 

Les négociations entre la SNA 
et la firme britannique ont débu­
té en novembre dernier . « L e s 
discussions ont été rapides et 
s e r e ines» , a tenu à préciser M . 
Parizeau en lançant une pointe à 
General Dynamics, l'actionnaire 
majoritaire de la société Asbes­
tos. 

Voir AMIANTE BELL, page A 4 

Ce sont les ministres Parizeau et 
Bérubé qui ont annoncé la nouvel­
le. Très satisfait, M. Parizeau a dit 
que «les négociations ont été rapi­
des et empreintes de sérénité». 
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LES FONCTIONNAIRES D'OTTAWA DANS UN QUÉBEC SOUVERAIN 

Aucun mal rer 
cher 

Dans un scénario de souve­
raineté-association, le gou­

vernement du Québec n 'aurai t 
aucun mal à intégrer les 130,000 

ALAIN DUBUC 

fonctionnaires québécois au ser­
vice du fédéral, mais ça lui coû­
terait cher. 

Selon la grande major i té des 
spécial is tes qui ont pu se pen­

cher sur cette question, la pro­
messe du gouvernement Léves­
que de rapatrier les fonctionnai­
res fédéraux risque en effet de 
gruger toutes les économies que 
l'on comptait réaliser, en élimi­
nant les chevauchements entre 
les deux pal iers de gouverne­
ment, soit une somme de $200 à 
$500 millions. 
• D'après les plus récentes don­
nées de Statistique Canada, on 

peut évaluer à §2.2 mil l iards la 
masse salariale des employés du 
gouvernement fédéral ou de ses 
sociétés d 'Etat qui v ivent ou 
travaillent au Québec. 

Chevauchements 
La question de leur intégration 

est int imement l iée à ce l le des 
dédoublements que les tenants 
du «oui» dénoncent dans le fonc­
tionnement actuel du fédéralis­

me, parce qu'en rapatriant tous 
les fonctionnaires qui le dési­
rent, on se retrouverait inévita­
blement à rapat r ie r tous ceux 
qui exécutent les tâches que l'on 
veut justement éliminer! 

Les nombreux chevauche­
ments, dont les plus connus sont 
l ' ex i s tence de deux ministères 
semblables c o m m e ceux du 
Revenu ou de l'Agriculture, pro-

Voir INTÉGRATION, page A 4 

20,000 photos 
pour devenir 
«playmate» 
Le numéro de juin de la 
revue P l a y b o y la nomme 
«Playmate of the Year». Son 
anatomie n'est p a s seule 
responsable de ce succès. 
Dorothy Stratten révèle en 
effet qu'elle a dû, pour par­
venir à ce résultat, poser 
pendant cinq mois et se faire 
photographier 20,000 fois. 

-
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UN MILLION DE FLEURS GRATUITES 

Les Floralies 
seront annuelles 
La Ville de Montréal se propose de distribuer à ses 
habitants un million de f leurs, en parterres ou en 
boîtes et corbeilles, pour orner la façade de leurs 
maisons. Le maire Jean Drapeau a souligné à ce 
propos que les Floralies avaient pour but premier 
de réunir tous les Montréalais sous le signe de la 
beauté. Entre-temps, le ministre des Postes, André 
Ouellet, a révélé qu'un nouveau timbre-poste 
consacrerait le caractère perpétuel des Floralies de 
Montréal, qui sont ainsi appelées à devenir un 
événement annuel. page A 3 
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LE DOLLAR PLUS FORT 

V/4% 
du taux d'escompte 

• DaaeI 

ÏD'éGAL 

\É6AL 

UNE LÉGÈRE 
AVANCE POUR 
LE CAMP DU NON? 
par Vincent PRINCE 
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Tèlèphonez-nous et demandez le poste 3 
Montreal 866-9641 Outremont 739-3265 
Sept-îles 968-1830 Québec 668-0630 
Chicoutimi 549-6490 Lèvis 833-4450 
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DÉCISION RENVERSÉE 
PAR LE CABINET 

Le pacte Chrysler 
donne du fil à 
retordre à Gray 

OTTAWA — Le ministre de 
l'Industrie et du Commerce, 

M. Herb Gray, a quelque peu 
perdu la face hier: dans un scé­
nario à la Don Quichotte, il s'est 
en effet révélé incapable — pour 
la troisième fois consécutive — 
de rendre public le programme 

MARIO FONTAINE 
de noire bureau d'Ottawa 

d'aide que le gouvernement fé­
déral songe à accorder à la com­
pagnie Chrysler. 

M. Gray avait officiellement 
annoncé qu'il en dévoilerait la 
teneur au cours de l'après-midi. 
Mais le conseil des ministres lui 
a demandé de retarder indéfini­
ment sa conférence de presse 
afin de reconsidérer certains 
détails du dossier. 

«Voilà clairement une situa­
tion où le cabinet a renversé une 
décision du ministre», a aussitôt 
déclaré auxCommunes le chef 
de l'Opposition, M. Joe Clark. Le 
t i tulaire de l ' Industrie et du 
Commerce n'a pas formellement 
nié cet te allégation sur le par­
quet de la Chambre. Il affirmait 
toutefois par la suite à la presse 
que sa formule n 'avai t pas été 
rejetée par ses pairs, mais qu'il 
fallait tout simplement étudier 
plus à fond certaines questions. 

Le ministre refuse de dire 
quelles sont ces questions mais 
assure que des progrès considé­
rables sont intervenus entre les 
négociateurs du gouvernement 
fédéral et ceux du géant automo­
bile. En sérieuses difficultés 
financières, Chrysler compte 
recevoir des cautionnements de 
prêts de $200 millions d'Ottawa 
et $50 millions de Queen's Park 
afin de permettre à ses usines de 
Windsor (Ont.) de fonctionner. 

En échange de cette aide, les 
deux gouvernements exigent des 
garanties d'emploi pour les tra­
vailleurs de la firme, ce que cel­
le-ci ne semble pas prête à con­
sentir . Le gouvernement onta-
rien menacerai t même de lui 
refuser tout apport financier 
sans ces garanties. 

Ottawa tient aussi aux em­
plois, mais médite en même 
temps sur les $449 millions de 
perte que Chrysler a enregistrés 
durant les trois premiers mois 
de l 'année. Incapable de faire 
connaître sa décision. M. Gray a 
néanmoins voulu rassurer les 
5,000 chômeurs de la compagnie 
et les 1 5 , 0 0 0 aut res employés 
qu'elle pourrait éventuellement 
mettre à pied en leur disant que 
son collègue de l'Emploi s'active 
pour leur verser les primes d'as­
surance-chômage. 

JNFQiaaMriONS NOTIONALES 

Herb Gray 

Même si les négociations se 
poursuivent et qu'une entente 
peut intervenir à tout moment-, 
le ministre Gray affronte un vé­
ritable dilemnie cornélien en les 
menant au nom du gouverne­
ment canadien. D'une par t , il 
doit en effet s'assurer que l'ar­
gent des contribuables n'ira pas 
s'engouffrer dans une éventuelle 
banqueroute de Chrysler. 

Mais il lui faut aussi protéger 
les milliers d'emplois qui dépen­
dent de la compagnie, laquelle a 
justement des usines en plein 
dans son comté! A côté de cela, 
M. Gray se targue d'être un na­
tionaliste en matière d'écono­
mie. A telle enseigne que le 
premier ministre Trudeau l'a 
déjà exclu de son cabinet en 1974 
pour cette raison. 

A peine réadmis au conseil des 
ministres, il ne tient pas à passer 
six autres années de purgatoire 
sur l'arrière-banc. Pour cette rai­
son, des rebuffades comme celle 
qu'il semble avoir essuyée hier 
n 'augurent rien de bon pour sa 
carrière. 

«On peut parler d'échec per­
sonnel seulement quand il y a un 
résultat final. C'est encore trop 
tôt», de déclarer M. Gfay d'une 
voix éteinte à sa sortie des 
Communes, où il venait de s'ex­
cuser publiquement de son inca­
pacité de révéler l'entente Cana­
da-Chrysler. 

Quant aux deux occasions pré­
cédentes où il devait faire la 
même annonce, il en rejet te la 
responsabilité sur son propre 
bureau qui, dit-il, a convoqué des 
conférences de presse sans son 
consentement. 

A C I : congrès à 
Moscou en octobre 

(PC) — Le fait que de nom­
breux pays du monde occidental 
s'apprêtent à boycotter les Jeux 
de Moscou n'a pas empêché 
l'Alliance coopérative interna­
tionale, qui regroupe 350 millions 
de coopérateurs répartis dans 69 
pays, de décider de tenir son 27e 
congrès dans la capitale de 
l'URSS, du 13 au 18 octobre pro­
chains. 

Cette décision a été prise en 
fin de semaine dernière à Mon­
t réa l , lors d'une réunion à huis 
clos du comité central de l'ACI, 
au sein duquel 35 pays étaient 
représentés , dont l'URSS et 
d'autres pays socialistes. 

L'un des représentants cana­
diens, M. Yvon Daneau, secré­
ta i re général de la Confédéra­
tion des caisses populaires Des­

ja rd ins , a expliqué par la suite 
que l'on s 'était efforcé, lors de 
cette réunion, de préserver la 
solidarité du monde des coopéra­
teurs de 69 pays à systèmes poli­
tiques, sociaux et économiques 
différents. 

M. Daneau a souligné que la 
décision de tenir le congrès à 
Moscou avait été prise «à la lu­
mière de ce qu'on sait présente­
ment de la conjoncture interna­
tionale», et que si la situation 
devait se détériorer, une révi­
sion de cette décision serait tou­
jours possible. 

«Dans la situation actuelle», a-
t-il dit, «nous sommes très con­
scients du danger d'isoler Mos­
cou du mouvement coopératif 
international, et avec Moscou, 
tous les autres pays socialistes. 

(UPC, AP, AFP) — Le gou­
vernement fédéral n'accor­

dera aucune assis tance aux 
administrateurs sportifs qui ont 
l'intention de se rendre à Moscou 
pour y participer à des réunions 
durant les Jeux d'été. 

Le ministre des Sports, M. 
Gerald Regan, a déclaré aux 
Communes hier, en réponse à 
une interpellation du député 
conservateur Geoff Scott, que le 
gouvernement se refusera à oc­
troyer à ces personnali tés une 
quelconque assistance, et qu'il 
les découragera même forte­
ment de se rendre à Moscou. 

RÉUNIONS DURANT LES JEUX DE MOSCOU 

Aucune assistance d'Ottawa 
aux administrateurs sportifs 

M. Scott avait souligné que le 
gouvernement insulterait direc­
tement les athlètes canadiens 
s'il aidait les adminis t ra teurs 
qui projetaient de part iciper à 
des réunions à Moscou. 

Ent re - temps , le président du 
Comité international olympique. 
Lord Killanin, après avoir de­
mandé aux dir igeants soviéti­
ques de prendre des mesures 
propres à réduire la tension in-

ODEPA: vote de confiance 
unanime à Lord Killanin 

GUATEMALA (AFP) — 
L'Organisation sportive 

panaméricaine (ODEPA) a ac­
cordé hier un vote unanime de 
confiance à Lord Killanin pour 
ses démarches auprès de MM. 
Jimmy Carter et Léonide Brej nev 
en vue de résoudre le problème 
du boycottage des Jeux olympi­
ques de Moscou. 

La résolution a été adoptée à 
la fin des travaux de l'assemblée 
générale de l'ODEPA qui a réuni 
à Guatemala 27 des 35 comités 
nationaux olumpiques du conti­
nent américain. 

Elle souligne la certitude que 
les démarches entreprises par le 
président du Comité internatio­
nal olympique permettront une 
solution de conciliation confor­
me aux principes du mouvement 
olympique. 

Les membres du congrès de 
l 'ODEPA s 'étaient préalable­

ment prononcés contre l'initiati­
ve des comités olympiques euro­
péens de faire supprimer les 
hymnes et les drapeaux natio­
naux aux Jeux olympiques. 

La majori té des pays mem­
bres de l'ODEPA sont en faveur 
de la participation aux Jeux de 
Moscou et seuls les comités 
olympiques des Etats-Unis, du 
Canada, du Chili et du Paraguay 
appuient l'idée du boycottage. 

D 'au t re part , l 'assemblée a 
décidé d'ouvrir une enquête 
dans quatre pays — Costa Rica, 
San Salvador, Panama et Répu­
blique Dominicaine — dont les 
comités olympiques se plaignent 
d'une ingérence excessive de la 
part des gouvernements dans les 
affaires sportives. 

Cette question sera d'ailleurs 
soumise par l 'ODEPA au con­
grès olympique qui doit se tenir 
l'année prochaine à Baden-Ba­
den. Lord Killanin 

ternationale et sauver les Jeux 
olympiques de Moscou, a fait 
savoir qu'il espérait rencontrer 
prochainement le président Car­
ter, pour tenter de le convaincre 
de lever son boycottage. 

Lord Killanin a précisé qu'il 
avait informé M. Carter de la 
nature de ses entretiens avec les 
dirigeants soviétiques: il aurait 
notamment présenté à Léonide 
Brejnev un plan de réduction des 
cérémonies officielles des Jeux. 
Toutefois, il n'aurait pas obtenu 
de concessions majeures du 
Kremlin. 

L'intervention du président du 
CIO auprès des dirigeants sovié­
tiques a été vivement critiquée 
par M. Willi Weyer, président de 
la Confédération ouest-alleman­
de des sports, qui Ta qualifiée de 
«trop tardive». 

Au cours d'une conférence de 
presse donnée à Bonn, M. Weyer 
n'a pas hésité à parler d'une 
«nette carence du CIO», qui au­
rait dû, selon lui, prendre l'ini­
tiative d'un entretien avec Mos­
cou dès la fin des Jeux d'hiver de 
Lake Placid. 

e 

En ce qui concerne la repré­
sentation de la RFA aux Jeux, 
cette intervention ne fait aucune 
différence, a-t-il ajouté, en souli­
gnant qu'i l n'entreprendrait rien 
en faveur d 'une participation 
des sportifs ouest-allemands à 
cet événement. 

NORAD: l'entente 
expire lundi 

OTTAWA (d 'après CP) — 
L'accord en vertu duquel le 
Canada et les Etats-Unis parta­
gent la responsabili té de leur 
défense aérienne vient à expira­
tion lundi, mais le gouvernement 
demeure pour l'instant muet sur 
ses intentions. 

Un porte-parole du ministère 
des Affaires extérieures a souli­
gné qu'il ne serait pas indiqué de 
discuter la question tant que des 
négociations étaient en cours 
avec les Etats-Unis. 

Le Canada et les Etats-Unis 
partagent leurs responsabilités 
dans ce domaine en vertu de 
l'accord sur la défense aérienne 
de l'Amérique du Nord, commu­
nément appelé NORAD; le quar­
tier général se trouve à Colorado 
Springs, au Colorado, d'où sont 
contrôlées les patrouilles des 
chasseurs de l'Arctique jusqu'à 
la frontière mexicaine. Le poste 
de commandant en second est 
assumé par un Canadien. Les 
nouveaux chasseurs que les For­
ces canadiennes ont acquis pour 
quelque $4 milliards pourraient 

être lancés à l 'a t taque depuis 
Colorado Springs, qui se trouve 
au centre d'un vaste réseau con­
tinental de radar. 

Tous les cinq ans 
L'accord est renouvelé tous les 

cinq ans, ce qui permet au Parle­
ment d'en réétudier les disposi­
tions. Le ministre des Affaires 
extérieures Mark MacGuigan a 
déclaré récemment que son col­
lègue de la Défense, Gilles La-
montagne, émettrait probable­
ment une déclaration au comité 
des Communes sur la défense au 
sujet de cette entente; il n'a tou­
tefois donné aucune précision 
sur les suggestions que pourrait 
faire le ministre. 

La Quotidienne 
Tirage d'hier 

1 - 3 - 0 

Chaque client recevra 
10 BULBES DE GLADIOLUS GRATUITEMENT 
qui donneront un superbe lit de fleurs 

bu 1 GÉRANIUM EN FLEURS $099 
ou 1 PLANTE D'INTERIEUR, E N P O T 

0DW 
VAlfiADf 

D e s cen ta ines de merve i l leuses 
ép lne t tes b l e u e s sont a r r i vées 

TOUT EST EN POT 

PLANTEZ LE TOUT QU'IMPORTE LE TEMPS 

A L 'ACHAT de 5 0 Ib de 
fertilisant de toutes sortes 
ou d'un gros ballot de 
mousse de tourbe (6 pi eu) 
ou avec tout achat de $ 2 5 
ou plus. 

Vous voulez des fruits cet été? Plan­

tez maintenant un pommier en t Pot » 

6 ' à 8' de haut et bien fourni. Nous 

n'avons pas seulement les Mcintosh 

\ mais aussi les fameuses Mdba 

Rouges, les Cortlond d'été et plu-

• sieurs sortes. Ou plantez l'arbre 

' «Miracle» une combinaison de 5 sor­

tes de pommes. Nous avons en pot 

les poiriers Sortie ft, pruniers, ceri­

siers. 

PROFITEZ 0E NOTRE OFFRE SPÉCIALE 
PLANTES POUR ROC AILLES ET BELLES 

PLANTES VIVACES 

Pour avoir des fleurs, année après année, 
choix de 300 variétés. Belles plantes ré­
sistantes. Non pas $1.75 à $1 95 

MAIS POUR LA PLUPART D'ENTRE EUES J125 siilemmt 

Plantez nos conifères 
en pot dès maintenant 

TERRE À JARDIN EN S A C ET AU CA­
MION. M O U S S E DE TOURBE DANS 
TOUS LES FORMATS. SABLE EN SAC. 

PÉPINIÈRE 
CHARGEX 

,3plenc 

ft"**!*** 
noir1 

•rt iftOU-
J —*-nui. jjourd 

9519 ouest, boni. Gouin 
PIERREFONDS 684-3049 

...Direction: de la route Transcanadienne, est 
ou ouest prenez la sortie 60, de Laval, pre­
nez la sortie no 8. nous sommes juste à 
l'ouest du pont de l'autoroute Mirabel. 

OUVERT 7 JOURS PAR SEMAINE 
JUSQU'À LA NOIRCEUR 

ROULOTTES MOTORISÉES USAGÉES 

IÏT\ "%:.:r 

SPRINTER 22' MIDAS 23' 1976 
M o t o * Dodge, air dimaHse, échoit* «t porte-boçog**, tiege doubt* ovorrt, 
ovoc garantie 12 mon ow 12,000 imita garonrie. j ̂  g 200 

Air c l i m a t ^ sur mateur, t i iur l i toit ouvent automatique,' coffr» à bogogot. 
antenne pour fele, «te. 12 molt, 12,000 miHei do garantie. 

M 6,900. 

Heure» d'ouverture 
B A j i Samedi Vh o .m. a 

Tél.: 663-7941 < H P -
Dwncmcha sur 
rende i -vous 

1 9 4 0 B O U L . D E S L A U R E N T I D E S , P O N T - V I A U , L A V A L 
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LA MÉTÉO 
i Montréal 

AUJOURD'HUI 
f M i n i m u m : 2 M a x i m u m : 12 

Nuageux éclaircies, 
posa, d'averse* 

au Québec 
RÉGIONS 
Abitibi 
Outoouait 
Laurentide» 
Contons de l'Est 
Mauricie 
Qvoboc 
Loc-Soint-Jeon 
Rimouski 
Oospétlo 
Bato-Comeou 
< a n t u m m japT-itar» 

Canada 

DEMAIN 

Peu de changement 

ft. Moi. AUJOURD'HUI DEMAIN 
1 8 Nuageux averses Nuageux éclaircies 
2 12 Nuageux éclaircies Peu de changement 
1 8 Nuageux averses Nuageux éclaircies 
2 12 Nuageux éclaircies Peu de changement 
2 8 Nuageux averses • Peu de changement 
2 12 Nuageux éclaircies Peu de changement 
2 8 Nuageux averses Peu de changement 
2 5 Nuageux pluie Nuageux averses 
2 5 Pluie ou brume Nuageux averses 
2 5 Pluie ou brume Nuageux averses 
0 3 Pluie ou neige Nuageux averses 

Alborto 
Nuageux 
Nuageux 

Victoria 8 
6 

. M 

18 
18 

Aujourd'hui Copitoles Min. Max. 
> 

Saskatchewan 
• 

Nuageux Hegina 2 16 
Manitoba Ensoleillé Winnipeg -2 11 
Ontario Nuageux Toronto 3 11 
Nouvtau-Brunswick Averses Fredericton 2 10 
N o u v e l l e - E c o s s e Averses Halifax 3 12 
I l e - d u - P r i n c e - E d o u a r d Averses Charlotte town 3 7 
T e r r e - N e u v e Nuageux Saint-Jean 2 4 

si vous partez 
aux États-Unis 

Min. 1 Hox. Min. M O L Min. Max. 

New York 10 13 Chicago 5 12 Nile-Orleans 21 31 
Washington 12 16 San Francisco 10 15 Miami 21 30 
Boston 8 11 

vers les capitales 
Amsterdam — 7 Londres — 10 Stockholm — —_ 

Athènes — 22 Le Caire — — Sydney — 
Berlin — 9 Lisbonne — — Tokyo — 14 
Bruxelles — 9 Madrid — 18 Tunis — — 
Casablanca — Moscou — 15 Vienne — 21 
Genève — — Paris — 10 Varsovie — — 
Hong Kong — 22 Rome — 19 

vers les plag es 
Acapulco 24 34 Bermudes 20 24 Nassau 18 29 
Mexico 8 27 Barbade 26 31 Rio de Janeiro 23 33 
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rès mondial 
communautés urbaines 
Montréal ptembre 

Le ministre de l'Intérieur de 
la F rance , M . Christian 

Bonnet, et le ministre des Affai­
res municipales du Québec, M . 
Guy Ta rd i f seront les coprési­
dents d'honneur d'un congrès 
mondial des communautés ur­
baines et régionales qui se dé­
roulera à Montréal les 8, 9et 10 
septembre prochains. 

FLORIAN BERNARD 

Plus de 200 parlementaires et 
hommes politiques de la franco­
phonie — dont Tex-premier mi­
nistre de la France, M . Jacques 
Chaban-Delmas, président de la 

Communauté urbaine de Bor­
deaux — seront dans la métropo­
le durant ces trois jours . Les 
grandes communautés urbaines 
de l 'Europe et du Canada ont été 
invitées à' envoyer des délégués, 
notamment celles de Lyon, Bru­
xe l les , Bordeaux, Londres , 
Strasbourg, L e M a n s , Cher­
bourg, Dunkerke, Brest, LeCreu-
sot, e tc . Du côté canadien, on 
attend bien sûr des délégations 
des trois communautés urbaines 
du Québec et de celles des autres 
provinces, notamment Toronto. 

Expérience de 10 ans 
La tenue de ce congrès coïnci­

dera avec une exposit ion qui 
marquera le dixième anniversai­
re de la Communauté urbaine de 
Montréal, à la Place Desjardins. 
Cette exposition sera ouverte au 
grand public. 

L e thème du congrès sera ce­
lui des ré formes municipales 
apportées dans les pays franco­
phones depuis les 20 dernières 
années et l 'émergence des gou­
vernements locaux. Sur ce plan, 
le Québec fait actuellement figu­
re de leader avec la création de 
trois communautés urbaines en 
dix ans, le lancement d'une ré­
forme de la fiscalité municipale 

et l'adoption d'une loi de zonage 
agr ico le et d ' aménagement du 
territoire. 

Les a te l iers déjà inscrits au 
p rog ramme de ce congrès —- le 
premier du genre -— seront con­
sacrés aux structures politiques 
des cités et villes, aux pouvoirs 
et aux juridictions des commu­
nautés rég iona les , au finance­
ment, à l 'aménagement du terri­
toire, à la police et à la sécurité 
publique. On y fera éga lement 
un bilan de l ' expér ience des 
communautés urbaines et régio­
nales depuis les derniers vingt 
ans. 

PROGRAMME SPÉCIAL DES POSTES CANADIENNES 

Les Montréal 
deviendront annuelles 

C'est par le ricochet du pro­
gramme spécial des Postes 

canadiennes annoncé hier par le 
ministre André Ouellet que les 
media ont appris l'institution de 
Floralies annuelles à Montréal. 

M . Ouellet a en effet déc laré 
qu'un nouveau t imbre-poste 
prévu pour 1981 allait consacrer 
le caractère perpétuel des Flora­
lies, «une nouvelle institution 
dans la vie des Montréalais». 

DENIS MASSE 

Dans les cercles municipaux, 
personne n'avait eu vent jsuqu'à 
présent de la volonté de l'admi­
nistration municipale de perpé­
tuer d'année en année, dans l'île 
N o t r e - D a m e , le retentissant 
succès promis aux Floralies in­
ternationales. 

Du même souffle, le ministre 
des Postes a révélé l'intention de 
son minis tère d 'honorer la 
mémoire du fondateur du Jardin 
Botanique de Montréal, l'illustre 
F rè r e Mar ie -Vic to r in , en asso­
ciant son ef f ig ie à la f igurine 
postale projetée. 

L e cri presque pathétique du 
mai re Drapeau à l 'adresse du 
ministère des Postes, message 
diffusé dans nos pages il y a 
deux semaines , aura donc été 
entendu. 

P a r l 'émission d'un t imbre 
spécial accentuant le caractère 
perpétuel des Floralies de Mon­
tréal, M . Ouellet a trouvé là une 
formule de compromis qui réta­
blit «l 'erreur de communication» 
qui avai t é té commise par l 'é­
mission, le 29 mai prochain, d'un 
timbre à motif floral mais sans 
relation directe avec les Flora­
lies de Montréal. 

Le plat de bonbons 
M . Ouellet avait hier un sac à 

bonbons bien rempli pour Mon­
tréal. 

Non content d 'annoncer de 
nouveaux timbres qui consacre­
ront la vocation que la métropole 
s'est donnée dans le domaine de 
l'embellissement, le ministre a 
annoncé la décision du cabinet 
fédéral d'honorer deux person­
nalités qui ont à des moments 
différents marqué leur époque 
dans la vie des Montréalais. 

C'est ainsi que le 5 décembre, 
jour de clôture des Fêtes du cen­
tenaire de l'hôpital Notre-Dame, 
les Postes rendront hommage à 
son fondateur, le docteur E m ­
manuel Pe r s i l l i e r Lachape l l e . 
Cet homme, véritable figure de 
proue de la médecine canadien­
ne en son temps — il a vécu de 
1815 à 1918 — , a été l'un des 
membres fondateurs de l'Asso­
ciation médicale canadienne et 
le président de l 'Amer i can Pu­
blic Health Association. Il a fait 
de l'hôpital Notre-Dame le pre­
mier centre hospitalier universi­
taire francophone d'Amérique et 
il a de plus été contrôleur des 
finances de la Ville de Montréal, 
de 1910 à 1914. 

Enfin, M . Ouellet a annoncé 
encore, en présence de Pévêque 
auxi l ia i re de Montréa l . M g r 
André-Marie Cimichella, l 'émis­
sion en 1981 d'un timbre en l'hon­
neur de Kater i Tekakwiha , la 
jeune indienne de Caughnawaga 
qui sera béatifiée le 22 juin pro­
chain. 

La v ie exempla i r e de cet te 
jeune Amér indienne , surnom­
mée « l e lis des A g n i e r s » , qui a 
vécu de 1656 à 1680, a rayonné 
bien au-delà de son v i l l a g e de 
Caughnawaga au cours des trois 
siècles qui ont suivi sa mort. 

Ce «bonbon postal» s'adresse 
particulièrement à Monseigneur 
Cimichella qui a épousé la cause 
de béat if icat ion de Ka te r i T e -
kakwitha. 

photo René Picard, LA PRESSE 

M M . Ouellet, Drapeau et Lamarre au lancement de la campagne «Un million de fleurs pour 
Montréal, ville fleurie». 

Montréal donnera 
un million fleurs 

citoyens 
La Ville de Montréal prévoit 
distribuer aux Montréalais 

environ un million de fleurs pour 
orner la façade de leurs mai­
sons, soit par des plantations en 
par terres ou dans des boites à 
fleurs et des corbeilles. Voilà, en 
bref, la nouvelle annoncée, hier, 
par M . Yvon Lamarre, président 
du Comité exécutif de la ville, à 
l'occasion du lancement officiel 
de la campagne de «Un mil l ion 
de fleurs pour... Montréal, ville 
fleurie». 

PAUL POULIOT 

De son côté , le m a i r e Jean 
Drapeau, tout en expr imant sa 
jo i e de constater avec quel en­
thousiasme les directeurs des 
services municipaux et tous les 
membres du Conseil de v i l l e se 
sont intéressés aux Floralies in­
ternationales 80 qui, selon lui, 
promettent d 'ê t re les mieux 
réussies de l'histoire, a affirmé 
que les vraies Floralies vont être 
cé lébrées dans les quart iers , 
puisque dans cet événement on 
ne cherchait pas le pres t ige , 
mais plutôt de réunir tous les 
Montréa la i s sous le signe de la 
beauté. 

M . Drapeau n'a pas voulu lais­
ser passer l 'occasion pour ren­
dre hommage à M. André Cham­
pagne, ex-directeur du Jardin 
botanique, et à M. Pierre Bour-
que. 

Ces deux éminents spécialistes 
ont, de signaler le maire, élabo­
ré les premiers préparatifs, tra­
cé les démarches initiales, établi 
le p r o g r a m m e qui devai t éven­
tuel lement ê t re couronné d'un 
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éclatant succès, grâce à l'appui 
constant et désintéressé du mi­
nistre de l 'Agr i cu l tu re du Qué­
bec, M . Jean Garon. I l a aussi 
mis en lumière le rôle essentiel, 
indispensable, mais trop souvent 
obscur de la va i l l an te et dé 
vouée équipe du Jardin botani­
que, les botanistes, horticul­
teurs, techniciens, jardiniers et 
autres. 

Participation 
des citoyens 

M . Y v o n L a m a r r e a indiqué 
que l 'Opérat ion un mil l ion de 
fleurs, qui constitue la pièce 
maîtresse du programme d'em­
bellissement élaboré cette année 
par la Vil le de Montréal, se veut 
être un stimulant qui favorisera 
la part icipat ion des ci toyens à 
l'embellissement de leur rue, de 
leur quart ier . Il a r é v é l é qu'au 
cours des dernières semaines les 
comi tés de F lo ra l i e s de quar­
tier ont été mis sur pied dans 
chacun des 54 distr icts électo­
raux de Montréa l . Au sein de 
chacun de ces comités, selon les 
distr icts , oeuvrent tout à fait 
bénévolement trois, quatre, cinq 
personnes, ou même plus. 

L e rôle de chacun de ces 54 
comités de Floralies de quartier 
est de susciter la part icipation 
des citoyens à l'embellissement 
de leur mil ieu et de col laborer 
é t ro i tement à la bonne marche 
du p r o g r a m m e d 'embel l i sse­
ment «Montréal, ville fleurie». 
M . L a m a r r e a déc la ré que tous 
les Montréalais peuvent partici­
per à cette campagne, à la condi­
tion de répondre à deux critères 

bien précis : les fleurs devront 
être utilisées pour un amé? 
ment nouveau et cet aménage­
ment devra ê t re v is ib le de la 
rue. 

L e président du Comité exécu­
tif a, par ailleurs, mentionné que 
l'effort d'embellissement entre­
pris l'an dernier dans le cadre du 
programme de revitalisation des 
artères commerc i a l e s se pour­
suivra cette année. De plus, pour 
la p remiè re fois apparaî tront , 
dans plusieurs secteurs, des 
marchés aux fleurs. Montréal en 
comptera neuf, cette année, dont 
trois seront situés dans les mar­
chés publics propriété de la ville. 
En outre, l 'expérience des mails 
piétonniers tentée pour la pre­
mière fois l'an dernier se pour­
suivra cette année. 

Les Montréalais voulant obte­
nir des fleurs, mais qui. pour une 
raison ou une autre, ne réussis­
sent pas à trouver le numéro de 
téléphone du comité de Floralies 
de leur district, peuvent appeler 
au 872-2618 ou au 872-2679. 

A prix réduit 
jusqu'au 15 

La Banque R o y a l e , un des 
commandi ta i res off ic ie ls 

des Floralies internationales de 
Montréal et distributeur exclusif 
des passeports , annonce que la 
période de prévente à prix réduit 
se terminera le 15 mai. 

La Banque R o y a l e accorde 
actuellement un rabais de 15 p. 
100 ou plus à l'achat d'un passe­
port régulier. 

Un club 
sélect pas 
comme les autres 

Des ambassadeurs et des 
publ ici ta i res . Des politi­

ciens de toutes tendances. Des . 
représentants de l 'entreprise 
privée, présidents ou propriétai­
res, et des hauts fonctionnaires 
de l 'Etat. Des professionnels de 
toutes les sphères d ' ac t iv i tés , 
des sommités aux généralistes. 
Des comédiens qui font pleurer 
ou qui font r i re , en s'adressant 
aux adultes ou aux enfants. Des 
juges qui ne craignent pas de se 
manifester, à cause du caractè­
re net tement apoli t ique du 
« c l u b » . Et , bien sûr, quelques 
journalistes. 

Ils portent tous le même titre, 
qu ' i ls croient de g lo i r e , celui 
d'ancien du collège Sainte-Ma­
rie. 

Ils rayonnent partout au Qué­
bec. Un ancien de Sainte-Marie 
qui vaque normalement à ses 
occupations peut difficilement 
passer une semaine complè te 
sans croiser un autre «bleu-
blanc-bleu». 

A fortiori, puisqu'ils sont 4,000 
selon l 'aumônier de l 'Associa­
tion des anciens de Sainte-Marie, 
le père Jean-Louis Broui l lé , y 
compris 2,900 avec lesquels elle 
maintient un contact permanent. 

Comment expliquer une telle 
vitalité? La conjoncture devrait 
pourtant produire des résultats 
cont ra i res . L e co l l ège a fe rmé 
ses portes en 1969. Et après 
avoir été louée à l 'Université du 
Québec à Montréal , la bâtisse 
elle-même est tombée sous le pic 
des démolisseurs depuis près de 
cinq ans. Ce devra i t ê tre là les 
symptômes de l'attrition de l'as­
sociat ion, d'autant plus que le 
nombre ira en diminuant avec le 
décès des plus anciens des an­
ciens. 

Un succès 
«boeuf» 

Or, c'est justement le contrai­
re qui se produit. Depuis trois 
ans, le nombre de participants à 
la réunion annuelle double d'an­
née en année. Ils étaient 250 
vendredi dernier, à l'hôtel Qua-
tre-Saisons, et 450 si on ajoute 
les épouses et les Jésuites qui ont 
pourvu à leur formation pendant 
leur cours classique à l'intérieur 
des vieux murs du 1180, rue de 
Bleury. 

L e père Broui l lé expl ique le 
phénomène de trois façons. 
D'abord par les efforts déployés 
depuis trois ans par le président 
sortant Gil les L a v i g u e u r 
(ingénieur chez Laval l in) et son 
comité exécutif afin de retracer 
le maximum d'anciens élèves et 
d'impliquer un représentant de 
chaque conventum. Les résul­
tats ont été probants: cette an­
née, chaque conventum, de 1924 
à 1967, à l'exclusion de 1934, était 
représenté par au moins un an­
cien. On a m ê m e réussi à déni­
cher un représentant du conven­
tum de 1918, le Dr Alfred Leroy, 
beau-père du nouveau président. 
M e François Aquin. Le conven­
tum jubilaire, celui de 1930. réu­
nissait pas moins de 15 mem­
bres. 

En deux ième lieu, il y a cette 
f ier té d 'ê t re ancien de Sainte-
Marie , accompagnée du plaisir 
de r evo i r ses anciens compa­
gnons de collège, de retrouver le 
«Gaston LaGaffe» du conventum 
et de l 'entendre raconter ses 
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dernières frasques. De la nostal­
gie sans doute, mais qui déborde 
les cadres d'une s imple so i rée 
sociale. Dans leur milieu de vie, 
tous et chacun ont l'occasion de 
par t ic iper à de telles so i rées , 
mais cel le-ci présente à leurs 
yeux un cachet bien particulier, 
assurent-ils. 

Enfin, s'il est vrai que le vieujx 
co l l ège a disparu, le Gésù 
( l ' é g l i s e et le théâ t re ) reste là 
pour témoigner de la culture in­
te l lectuel le et spir i tuel le que 
chaque é l è v e pouvait en t i rer 
dans le cadre plus général de son 
épanouissement personnel. C'est 
un argument te l lement sol ide , 
souligne le père Brouillé, que les 
anciens ont manifesté le désir de 
présenter la prochaine réunion 
annuelle au Gésù même. 

L ' aumônie r de l 'Associa t ion 
des anciens propose m ê m e un 
quatrième argument qui paraît 
toutefois tenir beaucoup plus du 
r ê v e que de la réa l i té : «On ne 
sait jamais, dit-il, ce que l 'ave­
nir nous réserve. Rien ne prouve 
que le college aujourd'hui dispa­
ru ne r ev iv ra pas. Les Jésuites 
sont toujours dans 

l ' ense ignement . . . » Il est sans 
doute permis de rêver et d'entre­
tenir un espoir que le co l l ège 
r e v i v e , mais dans l ' immédia t , 
les Jésuites ne sont plus en ma­
jorité au sein du corps professo­
ral du collège Jean-de-Brébeuf. 

Les projets 
d'avenir 

Selon le père Brouillé, les pro­
chains mois seront consacrés à 
convaincre les responsables de 
chaque conventum de réanimer 
leur groupe, et de poursuivre lès 
efforts pour tentet- de re t racer 
ceux dont on a perdu la t race 
récemment à cause d'un démé­
nagement , et surtout ceux qui 
n'ont laissé aucune trace. 

Pour cette opérat ion, le père 
Broui l lé compte év idemment 
avec les responsables de conven­
tum, mais aussi sur le bouche à 
ore i l le pour re t racer lefs 
« é g a r é s » , en recourant à ceux 
parmi les anciens qui jouissent 
d'une influence cer ta ine dans 
leur milieu de vie. ; 

Et pour stimuler la participa­
tion à la réunion annuelle e ( , 
partant, re t rouver d'autre^ 
membres dont on ignore les dé­
placements, l'association ne se 
limitera plus au conventum jubi­
laire, en célébrant également le 
conventum de chaque décennie.' 

Res te un autre moyen: la 
communicat ion écr i te . Les an­
ciens, pris de remords ou dési­
reux de revo i r leurs confrères , 
peuvent s'adresser soit à l'asso­
ciat ion. 1202, rue de Bleury . 
Montréal H3B 3J3. ou au père 
Brouillé. 2050 rue Mansfield, sui­
te 1604, Montréal H3A 1Y9. ; 

Evidemment, plus le nombre 
d'anciens re t racés sera é l e v é , 
pins nombreux seront ceux qui 
paieront leur cotisation (ils sont 
actuellement plus de 400). Mais 
il ne s'agit pas là d'une fin, souli­
gne le père Broui l l é , car 
«l'association a du pognon». 

VOLS DE LA BRINK'S 

La police de Toronto 
fait appel à 
la pègre québécoise 
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T O R O N T O (d'après C P ) — 
Les détect ives de Toronto 

qui ont re l ié le meurtre récent 
d'un ga rde de la Brink 's à plu­
sieurs vols à main a rmée com­
mis antérieurement à Montréal 
et Ottawa, se proposent de de­
mander en fin de semaine l'aide 
de la pègre québécoise au moyen 
de messages publiés dans la 
presse montréalaise. 

C'est ainsi qu'on offrira dans 
les journaux, en français et en 
anglais , une récompense dé 
$125,000 — $100,000 de la Brink'é 
et $25,000 de la police de Toronto 
— pour toute information sus­
ceptible d'aboutir à la capture et 
à la condamnation de la bande 
qui commit le vol dans la ban* 
lieue torontoise il y a près de 
deux semaines, tuant le ga rde 
L a m Roberts, âgé de 29 ans. 

'4. 

La grande saison du homard est ouverte 
En provenance de Terre-Neuve et de la Nouvelle-Ecosse 
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Alliance accepte 
rapport du conciliateur 

V 
K 

C'est à la quasi-unanimité 
que l 'All iance des profes­

seurs de Montréal a accepté les 
r e c o m m a n d a t i o n s du concilia­
teur dans le différend qui l'oppo­
se à la CECM sur la convention 
collective locale. 

Toutefois, l ' a s semblée qui 
comptait environ 3,000 des 6,500 
m e m b r e s du syndica t , ne veut 

MARIANE FAVREAU 

pas que la CECM fasse t r a ine r 
les choses en longueur. Aussi a-t­
on décidé, à la majorité, d'appli­
que r le m a n d a t de grève dès 
lundi si la CECM rejetait le rap­
port du conciliateur, ou ne l'ac­
ceptait pas d'ici là. 

De son côté, la commission qui 
ava i t une as semblée publique 
hier soir, n'a pas terminé l'étude 

du document et réserve son opi­
nion pour plus tard. 

Les ense ignan t s ont perçu le 
rapport de conciliation comme 
une v ic to i re , p lus ieurs points 
étant réglés à leur satisfaction. 

Ainsi le facteur «capacité» qui 
en t r e en j eu au moment des 
mutations et des affectations de 
postes , p r o t é g e r a les ensei­
gnants qui détiennent un brevet 
ou pe rmi s acco rdan t la 
«capaci té légale» d ' ense igner , 
ou qui ont l 'expérience d'un pos­
te analogue. Cette définition ne 
semble plus aussi arbitraire aux 
enseignants. 

Le p rés iden t de l 'All iance a 
d'ailleurs signalé la primauté de 
l ' anc i enne té pour les choix de 
pos tes . D ' a u t r e s gains notés à 
l 'assemblée: on y définit la par­
t ic ipat ion des ense ignan ts aux 

instances scolaires; le comité de 
perfectionnement paritaire est 
p r a t i q u e m e n t décis ionnel , la 
CECM devant entériner ses déci­
sions; la mécanique du choix des 
postes (mutations, affectations) 
est améliorée et les affectations 
obl iga to i res se font p a r o rd re 
inverse d'ancienneté. 

Tout nouveau système d'éva­
luation que voudrait instaurer la 
CECM est confié à un comité 
paritaire. L'Alliance craignait 
pa r t i cu l i è r emen t de se voir 
imposer le système que la CECM 
a mis en appl ica t ion dans son 
secteur anglais. 

Quant aux m e s u r e s discipli­
naires et sanctions, deux légers 
r e t r a i t s «qui favor isa ient la 
CECM», assure un négociateur. 
Lors de t e m p ê t e s de ne ige , ou 
d ' a u t r e s causes de f e r m e t u r e s 

d 'écoles , les ense ignan t s n 'au­
ront pas à se présenter. 

«Ce rappor t de conciliation 
constitue une amélioration sub­
stantielle», assure le président 
Dubé. D'où son inquiétude que la 
CECM le rejette, celle-ci ayant 
déjà maniresté son mécontente­
ment lors du dépôt du rapport. 

Aussi , c r a i g n a n t son 
«entêtement», l'Alliance s'est-
elle réservé l 'arme de la grève, 
s achan t fort bien que la CECM 
«aura tout le monde contre elle 
et sera blâmée pour cette grève, 
p a r t i c u l i è r e m e n t pa r les pa­
rents». 

Toutefois, l'Alliance fait éga­
lement appel au gouvernement, 
advenant un refus de la CECM, 
pour qu'il applique d'autorité le 
r appor t de média t ion qui tien­
drait lieu de convention collecti­
ve. 

Les postiers montréalais 
sont prêts pour la grève 

Les post iers mont réa la i s 
(plus de 4,000 des 23,000 à 

l'échelle du pays) sont déjà sur 
un pied de guerre pour la grève. 

PIERRE VENNAT 

A tel point que c'est au «centre 
de grève des postiers de Mont­
réa l , au sous-sol du Pala is du 
commerce, qu'ils ont convoqué 
les jou rna l i s t e s hier pour leur 

dire qu'ils exigent que le rapport 
du bu reau de concil iat ion soit 
déposé i m m é d i a t e m e n t , et non 
seulement le 16 mai, puisqu'il est 
prêt, selon eux. 

Ils ont également affirmé que 
si le r appo r t n ' e s t pas encore 
déposé, c'est pour permettre aux 
dépu tés fédéraux et au t r e s te­
nants du «non» d'acheminer leur 
propagande par correspondance. 
On sait que les députés fédéraux 
ont le droit d'acheminer gratui-

INTEGRATION 
SUITE DE LA PAGE A 1 

viennent en effet bien plus de la 
présence de fonctionnaires qui 
dispensent les mêmes services 
que, par exemple, de chèques en 
trop qui seraient remis à des ci­
toyens ou des entreprises. 

«Je ne suis pas très optimiste 
là-dessus», explique ainsi Mario 
Polese, l'un des deux membres 
permanents du fameux «comité 
Bonin» qui avait été chargé par 
le ministre Claude Morin d'éva­
luer les différentes hypothèses 
d issoc ia t ion économique, 

«Le gouvernemen t promet 
d 'e f fec tuer l ' in tégra t ion; et il 
n'y aura aucun problème finan­
cier pour le faire. Mais alors, il 
ne faut pas se faire trop d'illu­
sions sur les gains que l'on pour­
rait en retirer.» 

Contradiction 
Du côté libéral, on estime que 

les hypothèses du P a r t i québé­
cois recèlent une contradiction. 
«De deux choses l 'une», lance 
aux tenants du «oui» M. François 
Laçasse, directeur de la recher­
che au PLQ. «Ou bien vous êtes 
capables d'intégrer les fonction­
naires sans coûts supplémentai­
res s ignif icat ifs , et a lors , vous 
ne devez pas pa r l e r de chevau­
chements. Ou bien, comme vous 
le d i tes , il y a beaucoup de che­
vauchements, mais alors, l'inté­
gration vous coûtera très cher.» 

P i e r r e For t in , professeur à 
Laval et l'un des chefs de file des 
économistes pour le «oui», pour­
tant très optimiste sur les gains 
éventuels des chevauchements, 
admet néanmoins que, «à court 
t e r m e il y aura des problèmes 
d ' a j u s t e m e n t s , et des coûts as­
sez importants à l'intégration». 

«Mais avec le temps, ça va se 
t a s se r , et les coûts d ispara î -

l tront», nuance-t-il cependant. 
C'est également l'avis de Ma­

rio Polese . «On ne doit pas voir 
les choses de façon s ta t ique . Il 
n'y aura peut-être pas de gains à 
court terme, mais à moyen ter­
me , le Québec dét iendra un 
avan tage .» Pour les économis­
t e s , le moyen t e r m e équivaut 
généralement à cinq ans. 

Doubler la 
* fonction publique 

À la fin de 1979, il y avait plus 
£ d e 76,488 fonctionnaires fédé­

r a u x t r ava i l l an t au Québec, 
auxque l s il convient d 'a jouter 

^44,239 employés de sociétés 
; d ' E t a t , c o m m e Air Canada ou 
î encore Radio-Canada, 
t A ces quelque 120,000 person­
n e s , qui gagna ien t deux mil­

l i a rd s , il faut a jouter un au t re 
* g roupe , plus difficile à quanti­

fier, celui des Québécois vivant 
n à Hull ou dans la région de l'Ou-

taouais et qui, travaillant à Otta-
J w a , sont c lassés comme fonc­

tionnaires oniariens. Mario Po­
lese, les évalue à environ 12,000. 

Il faut par ailleurs noter qu'à 
J ce c h a p i t r e , le Québec est per-
j d a n t , puisqu 'on n 'y trouve que 
\ 20.8 pour cent des employés du 
l fédéral, soit moins que le poids 

de sa populat ion (27 pour cent) 
ou de sa product ion (24 pour 

Ven t ) . 
H^es quelque 130,000 personnes 

doub le ra ien t à toutes fins uti-
• I 

les les effectifs de la fonction 
publique québécoise. Il y a deux 
ans, on dénombrait en effet envi­
ron 115,000 fonct ionnaires à 
l'emploi de l 'Etat québécois ou 
de ses sociétés. À cela s'ajoutent 
toutefois les 220,000 employés du 
secteur para-public, la santé et 
l 'éducation. 

Il y a cependant fonctionnaires 
et fonctionnaires, ce qui est heu­
reux pour le gouvernemen t qui 
a u r a i t à les in tégre r . Les em­
ployés fédéraux en sol québécois 
se concentrent en effet dans des 
sec t eu r s liés aux se rv ices à la 
population ou à la gestion du ter­
ritoire, note Mario Polese. 

C'est ainsi que les trois quarts 
des fonctionnaires fédéraux au 
Québec se re t rouven t dans six 
m i n i s t è r e s : Pos tes , Défense, 
Main-d'oeuvre et Immigration, 
Revenu , T r a n s p o r t s et Sollici­
teur général. 

Même concent ra t ion du côté 
des sociétés d 'Etat . Quatre d'en­
tre elles emploient 85 pour cent 
du personnel: le Canadien Natio­
nal, Air Canada, Radio-Canada 
et Canadair. 

Cette répartition faciliterait le 
processus d'absorbtion qui, se­
lon une réponse à l 'Assemblée 
nationale du ministre des Finan­
ces Jacques Parizeau, devrait se 
faire en trois étapes. 

La première étape est la plus 
s imple , puisqu 'e l le touche les 
se rv ices qui ne sont à l 'heure 
ac tue l le pas d ispensés pa r le 
gouvernement du Québec. Cela 
assure l'intégration facile de la 
grande majorité des fonctionnai­
r e s , c o m m e pa r exemple dans 
les Postes, la Défense, une gros­
se proportion des Transports et 
de la Main-d 'oeuvre , ou encore 
Canadair. 

La seconde, c'est l'intégration, 
plus coûteuse, des services oû il 
y a dédoublement , comme le 
Revenu. La troisième étape, qui 
pour ra i t a t t é n u e r les coûts de 
t rans i t ion , es t la c réa t ion de 
nouveaux services que nécessi­
tera la souveraineté-association. 

Moyen terme 
À moyen t e r m e , selon Mario 

Po lè se , les économies que le 
Québec pourrait faire dans l'in­
tégration proviendraient du fait 
que «le Québec pourra augmen­
ter ses services sans engager de 
personnel supplémentaire». 

Ces calculs chiffrés ne décri­
vent toutefois pas les problèmes 
t echn iques que soulève un tel 
p roce s sus d ' in tégra t ion , pa r 
e x e m p l e , le fait que nombre de 
fonct ionnai res fédéraux sont 
concentrés à Hull et qu'il faudra 
un j o u r en d é m é n a g e r une par­
tie. Un exemple simple, comme 
les p rob lèmes qu 'à connus, à 
bien plus petite échelle, la Ban­
que Nat iona le du Canada dans 
son processus de fusion, illustre 
par ailleurs les difficultés d'har­
monisation des tâches, des con­
ventions collectives ou des politi­
ques de promotion qui se pose­
ront inévitablement. 

En somme, comme le conclut 
l ' é conomis t e P i e r r e For t in , 
«c'est un problème de transition, 
m a i s c ' e s t aussi un p r o b l è m e 
humain.» 

t emen t leur c o r r e s p o n d a n c e et 
que p lus ieurs sinon tous s 'en 
se rven t a l l è g r e m e n t pour dé­
crier la thèse du «oui». 

Les pos t ie rs m o n t r é a l a i s ont 
déjà décidé, en assemblée, d'ap­
puyer le «oui» et le président na­
t ional des pos t i e r s , M. Jean -
Claude P a r r o t , s ' es t prononcé 
pub l iquement , «à t i t r e de ci­
toyen», en faveur du «oui». 

Quoi qu'il en soit, si le rapport 
est déposé le 16 comme prévu, le 
droit de grève devient acquis le 
23 et forts de l'appui incondition­
nel, cette fois-ci, de tout le CTC, 
maintenant que MM. Parrot et le 
président Dennis McDermott du 
CTC ont e n t e r r é la hache de 
guerre, les postiers n'attendent 
plus que l 'ordre de grève. 

Bien sû r , on aff irme que l'on 
regardera le rapport avant de le 
re j e t e r , ma i s on par le déjà 
comme si on l'avait rejeté. 

M. Marce l P e r r e a u l t , prési­
dent montréalais et négociateur 
à l 'échelon na t iona l , a déc l a r é 
hier après-midi que son exécutif 

r e c o m m a n d e r a aux post iers 
montréalais de ne pas demeurer 
au t r a v a i l le 23, «sans contra t» 
de travail. Bref, si le rapport de 
concil iat ion n ' e s t pas accep té , 
les pos t iers mont réa la i s 
«sort iront», m ê m e avant leurs 
confrères du res t e du pays , 
comme ils l'ont déjà fait. 

Quant aux points en litige, on 
re t rouve une c r a in t e réel le ou 
e x a g é r é e , ma i s u l t r a -p résen te 
face à l ' au tomat i sa t ion et ses 
répercuss ions sur la sécur i t é 
d'emploi, le fait que 30,000 griefs 
soient toujours en suspens, dont 
10,878 au Québec et la question 
salariale. Gagnant, en moyenne, 
$7.50 l 'heure «dans l 'échelle», 
mais en pratique, avec l'indexa­
tion, $8.29 l ' heure , ils dés i rent , 
rétroactivement au 1er janvier, 
$9.38 l 'heure , soit les 79 cents 
d'indexation intégrés, à l'échel­
le, 41 cents l ' heure de 
« ra t t r apage» et 48 cents 
«d'enrichissement», sans comp­
te r une c lause d ' indexat ion en 
plus. 

AMIANTE BELL 
SUITE DE LA PAGE A 1 

La mine Bell es t le plus petit 
p roduc teu r d ' a m i a n t e du Qué­
bec . Son g isement es t su r le 
même terrain que la mine King 
Beaver qui appartient à la socié­
té Asbestos. Selon M. Bérubé, sa 
capac i t é de production es t de 
quatre fois moindre que celle de 
la Société Asbestos. 

Selon une entente déjà interve­
nue entre Bell et Asbestos cette 
de rn i è r e se dépa r t i r a au profit 
de Bell en 1982 du terrain où les 
deux compagnies exploitent un 
gisement contigu. 

«L ' acha t des ins ta l la t ions de 
T u r n e r Newal l , a souligné M. 
Bérubé, permettra, d'atteindre 
deux objectifs énoncés dans la 
politique de l 'amiante, c'est-à-
dire l'acquisition par l 'Etat d'u­
ne mine d'amiante et l'accrois­
sement de la transformation de 
la fibre en territoire québécois, 
qui a triplé depuis trois ans grâ­
ce au gouvernement». 

Le min i s t re a cependant re­
connu que la mine Bell était «un 
p roduc teu r mineur et ce n 'es t 
pas cet acha t qui donnera au 
gouvernement beaucoup de pou­
voir dans l'industrie de l'amian­
te». C'est pourquoi, selon M. 
Bérubé, l'acquisition de la Socié­
té Asbestos est indispensable. 

Offre équivalente 
Le min i s t r e Pa r i zeau a fait 

observer que les conditions d'a­
c h a t des trois en t repr i ses de 
Turner and Newall sont équiva­
lentes aux offres faites pa r le 
gouvernement à General Dyna­
mics pour la Société Asbestos. 

«L'évaluation des actions de la 
mine Bell , a di t M. Pa r i zeau , 
rev ien t à $43 pour :979 et $47 
pour cette année». 

Pour la Société Asbestos, Qué­
bec offre $42 p a r action tand is 
que General Dynamics en de­
mande $100 l'action. 

Une des firmes engagées pour 
éva lue r les act ions de la mine 
Bell a aussi servi d ' expe r t s à 
General Dynamics. 

Selon M. Parizeau, la compa­
gnie Turner and Newall a accep­
té l ' éva lua t ion basée sur les 
hypothèses que le prix de l 'a­
mian t e su iv ra i t le r y t h m e de 
l ' inflat ion et que «le taux d 'ac ­
tualisation des profits» serait de 
15 pour cent. 

General Dynamics rejette ces 
hypothèses et c'est ce qui expli­
que le t r è s g rand é c a r t de prix 
dans l ' éva lua t ion de la Société 
Asbestos. 

«Si Tu rne r and Newall les a 
a c c e p t é e s , j e ne vois pas pour­
quoi General Dynamics ne ferait 

pas de même», a lancé le minis­
t re . 

Québec s 'es t fixé un budget 
d ' envi ron $120 millions pour 
acheter la Société Asbestos. Le 
m i n i s t r e Bérubé a fait r e m a r ­
quer que le $35 millions pour les 
ins ta l la t ions de Turner and 
Newal l r e p r é s e n t e le prix d 'a­
chat de la mine qu'Asbestos ex­
ploi te dans l 'Ungava et de son 
usine en Allemagne. 

Le gouvernement veut rester 
dans la même enveloppe budgé­
t a i r e et c 'es t pourquoi «il pour­
r a i t ma in t enan t décider de ne 
plus ache te r la mine d 'Ungava 
et les installations allemandes», 
a mentionné M. Bérubé. 

Asbestos déçue 
Le prés iden t et chef de la di­

rect ion de la Société Asbestos , 
M. Maurice Taschereau, a décla­
ré hier à LA PRESSE que 
«c'est avec une très grande sur­
prise que nous avons appris l'a­
cha t de la mine Bell et nous 
s o m m e s désappointés que le 
gouve rnemen t veut toujours 
acquérir notre compagnie». 

Puis il a ajouté: «La transac­
tion s'est faite parce que Turner 
and Newall é ta i t un vendeur 
consen tan t t and is que Genera l 
D y n a m i c s ne veut pas vendre 
Asbestos». 

Se basan t su r les chiffres de 
ven tes de la mine Bell et de la 
Société Asbestos , cinq fois su­
périeurs pour cette dernière, M. 
T a s c h e r e a u éva lue les ac t ions 
d'Asbestos à $57 l'action. «Mais 
l'on ne peut pas seulement, a-t-il 
d i t , éva lue r deux compagnies 
sur la seule base de leur dimen­
sion». 

La mine d'Amiante Bell a réa­
lisé en 1979 des ventes de $35 mil­
lions environ et «elle est t r ès 
profitable», a indiqué M. Bérubé 
en van tan t ses ins ta l la t ions 
modernes. Elle emploie 600 per­
sonnes. 

Atlas Turne r , de Montréa l , 
produi t des tuyaux d 'égouts et 
d'aqueducs ainsi que des plaques 
en amiante-ciment. Son chiffre 
d'affaires est de $25 millions et 
l'usine emploie 500 personnes. 

L 'autre usine, située en Colom­
bie -Br i t ann ique , est de ta i l le 
plus modeste. 

Interrogé à savoir si l'annonce 
avait une incidence référendai­
re , le ministre Parizeau, qui tout 
au long de la conférence de pres­
se a fait voir sa satisfaction de­
van t la t r ansac t ion , a répondu 
qu'il doutait fort qu'une compa­
gnie b r i t ann ique se prê te à ce 
jeu. 

L'acte de vente sera conclu 
déf in i t ivement le 19 mai pro­
chain. 

i 

Emissions spéciales 
sur le référendum 

L'Enjeu. Ce soir à 21H30. L'émission 
durera exceptionnellement une heure 
pour permettre la publication et l'analyse 
d 'un sondage d 'op in ion ' réalisé par 
Radio-Canada et CROP dans la dernière 
semaine d'avril. Gil Courtemanche s'en­
tretiendra des résultats du sondage avec 
des tenants du oui et du non. Réalisation: 
Jean Savard. 

Les Vendredis du référendum. Ce soir 
à 23h22. Cette deuxième émission réu­
nira autour de l'animateur Jean Groulx 
douze personnes de Hull et de l'ouest du 
Québec, qui exposeront le point de vue de 
ces régions sur l'évolution de la campa­
gne. Réalisation à Ottawa: Line Robinson. 

Le Référendum Noir sur blanc. Sa­
medi à 18H05. Denise Bombardier ani­
mera un débat entre d'une part Mme 

Louise Harel, vice-présidente du Parti 
québécois, et M. Yves Martin, recteur de 
l'Université de Sherbrooke, l'un et l'autre 
partisans du oui, et d'autre part M. Marcel 
Masse, ministre sous-le gouvernement 
Johnson, et M. Fernand Lalonde, député 
libéral de Marguerite-Bourgeoys à l'As­
semblée nationale, l'un et l'autre partisans 
du non. 

Le Référendum Noi r sur b lanc . Di­
manche à 18H05. Denise Bombardier 
animera un autre débat entre des person­
nalités représentant les deux options. 
Réalisation: Michel Beaulieu. 

Pour être informés des événements rela­
tifs au référendum, comms des réactions 
qu'il suscite, regardez aussi les émissions 
Ce soir, le Téléjournal et l ' O p i n i o n . 

À la télévision 
de Radio-Canada 
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Au cégep John 
Abbott, partout des 

policiers...au grand 

plaisir des enfants 
Des dizaines de 
kiosques tous 

plus intéressants les 
uns que les autres; 
des chars d'assaut 
des Forces a n n é e s 1 

canadiennes; des 
démonstrations d'ha­
bileté et de savoir-
faire de m e m b r e s de 
la section technique 
de la police de la C U M 
et de policiers - mo­
tards de l'Ontario, les 

ANDRÉ CEDILOT 

réputés « G o l d e n 
Helmets»; et enfin 
l'impressionnant 
spectacle du Carrou­
sel musical de la 
G e n d a r m e r i e roya le 
du C a n a d a , connu 
dans le monde entier. 

Tout cela était au 
programme, hier tou­
te la journée ,à quel­
ques minutes du cen­
tre-ville de Montréal, 
au cégep John-Abbott 
de Sainte-Anne-de-

Bellevue, où les quel­
que 210 étudiants en 
techniques policières 
avaient organisé leur 
s ix ième exposition 
annuelle. A la ferme­
ture, vers 16h, tout 
près de 30,000 person­
nes, dit-on, avaient 
foulé les terrains du 
campus. 

À en croire les quel­
ques commenta ires 
recueillis dans la fou­
le, du plus petit au 
plus grand, personne 
ne semble être rentré 
à la maison déçu de 
sa visite. Surtout les 
plus jeunes qui, arri­
vés sacs à lunch à la 
main par centaine à 
bord d'autobus d'éco­
liers, ne savaient plus 
où donner de la tète, 
tant il y avait de cho­
ses à voir et à . . . es­
sayer. C'était littéra­
lement la « fê te des 
enfants» et le « s h o w 
de la police»! 

M o t o c y c l e t t e s 

« fully e q u i p e d » de la 
police, autos bana l i ­
sées, fourgons cellu­
laires, véhicules anti­
ques, camions blindés 
de l'armée, policiers 
à cheval , écran de 
protection mobi le 
pour le désamorçage 
des bombes , c a r a v a ­
ne de la SQ et de la 
police ontarienne, 
équipements de plon­
gée sous-marine, 
ivressomètre , mon­
naie contrefaite et 
tout le reste des 
« g a d g e t s » dont peu­
vent se servir les gar­
diens de la paix dans 
le cours normal de 
leur travail. 

E t les pol ic iers-
exposants , d'une pa­
tience renversante. 
Ils ne cessaient de 
répéter les m ê m e s 
explications ou dis­
penser les conseils 
sur la sécurité à bicy­
clette ou la préven­

tion des vols. V r a i ­
ment, on se serait cru 
sur le site d'une expo­
sition d 'envergure 
internationale, telle­
ment tout était bien 
o r g a n i s é . E s p a c e s 
pour pique-niquer, 
res taurants - dépan­
neurs , abr i s avec ta­
bles étaient aussi dis­
séminés un peu par­
tout pour le public. 

Quant aux corps 
pol ic iers qui étaient 
représentés , nom­
mez-les . ils étaient à 
peu près tous là: 
G R C , Sûreté du Qué­
bec , C U M , O P P 
(police provinciale de 
l'Ontario), Canadien 
National et même les 
Blue Knights, ce club 
de motards créé il y a 
deux ans environ et 
regroupant les poli­
ciers du Québec qui 
pratiquent la motocy­
clette dans leurs 
temps libres. Du presque jamais vu au Québec: des policiers signant des autographes. photo Réal St-Jean, LA PRESSE* 

Les vices cachés 
d'une maison font 
chuter le prix 
de $13,000 

Une maison où les lumières 
s 'al lument et s'éteignent 

sans que personne n'ait à pres­
ser les commutateurs, et où de la 
suie sort inopinément des tuiles 

LEOPOLD LIZOTTE 

du plafond, au sous-sol, a de quoi 
provoquer l ' inquiétude chez 
ceux qui viennent de Tacheter. 

Et qui l'ont payée comptant la 
jolie somme de $35,000. 

C'est donc ce qui était arrivé à 
Gérard Major et Irène Duches-
neau, qui avaient acquis cette 
propriété du couple Dimitr ios 
Navrogiannis et Georgia Tzou-
mis. 

Les premiers entreprirent 
donc d'enlever les tuiles acousti­
ques du plafond d'où la suie 
tombait ainsi que certains quart-
de-ronds, pour s'apercevoir que, 
dessous, il y avai t des poutres 
calcinées, un faux plancher en­
d o m m a g é p a r le feu, et des fils 
é lectriques qui, eux aussi , 
avaient été rongés par les flam­
mes. 

Comme complément de leurs 
découvertes, si Ton peut dire, il 
arriva que des tuyaux de plom­
berie éclatèrent, et que le réser­
voir à eau chaude fit de même. 

On constata alors qu'ils 
avaient été eux aussi attaqués 
par le feu, mais qu'on avait 
maqui l lé le tout à l 'aide d'une 
couche de peinture. 

Les nouveaux proprié ta ires 
r é c l a m è r e n t donc une diminu­
tion du prix de vente pour «vices 
cachés», et c'est à cette requête 
que le juge André G. Biron, de la 
Cour supérieure, vient de faire 
droit. 

L e tribunal soutient en effet 
que les témoignages entendus au 
procès ont établi que ces vices 
étaient g r a v e s , qu'ils étaient 
antérieurs à la vente, ignorés 
des acheteurs au moment de l'a­
chat, mais connus des vendeurs 
au moment de la même transac­
tion. 

Puisque c'est M . Navrogiannis 
qui avai t exécuté la finition du 
sous-sol, de son propre aveu. 

Cette affirmation n'ayant pas 
été contredite au cours de l'in­
struction, le mag i s t ra t se dit 
donc d'avis que celui qui a procé­
dé à la pose de la tuile acousti­
que n'a pu ignorer la présence 
des poutres calcinées. 

L e tribunal a cependant dû 
trancher entre les estimations 
des divers entrepreneurs appe­
lés à déterminer le coût des ré ­
parations. 

C'est ainsi qu'un entrepre­
neur-électricien a dit qu'il n'y 
avait là qu'un déboursé possible 
de $50, alors qu'un autre pré­
voyait, au contraire, des dépen­
ses de... $1,500. 

Donc , le j u g e Biron y va pour 
une réduction de $13,000, compte 
tenu que le prix de $35,000 payé 
comprenait également celui du 
terrain. 

Sears X 
En vigueur les 9 et 10 mai ou 

jusqu'à épuisement de la marchandise 

S 

La Fête 
des Mères 
Une pensée très spéciale 
pour une femme extraordinaire 

DIMANCHE LE 11 MAI 1980 

M 

IL SERA INTERNE 

Il est acquitté 
du meurtre de 
son épouse 
pour aliénation 

U n homme de 32 ans, Y v o n 
Thibault Jr, qui demeurait 

au 443 de la rue Bar thé l émy , à 
Longueuil, a été acquitté, hier, 
de l 'accusation de meurtre qui 
avai t été portée contre lui à la 
suite de la mort de son épouse, 
projetée du haut de son balcon 
du deuxième étage , à cette 
adresse. 

C'est toutefois à cause de son 
état d'aliénation mentale, que le 
jury, présidé par le juge Claire 
Barrette-Joncas, a prononcé cet 
acquittement, qui ne signifie 
évidemment pas la libération du 
prévenu. 

Il sera plutôt interné dans une 
institution psychiatrique jusqu'à 

ce que les psychiatres puissent 
affirmer qu'il est guéri. 

Au procès, la défense n'avait 
pas contesté les faits. 

Au moment de l'incident, il 
demeurait dans le logis voisin de 
son épouse, chez qui il était allé 
prendre certains articles, pen­
dant son absence. 

Lorsqu' i l s'était à nouveau 
présenté chez elle, une querelle 
s'était é levée, et après avo ir 
traînée la victime jusqu'au bal­
con, il l'aurait fait basculer vers 
le p a v é sans qu'el le puisse se 
défaire de son emprise. 

Les psychiatres interrogés par 
la suite ont établi que Thibaul t 
souffrait de schizophrénie avan­
c é e . 
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Une légère avance pour le camp du non? 
Si Ion doit se fier aux son­
dages, et en particulier à 

celui que vient tout juste d'effec­
tuer Radio-Canada avec la col­
laboration du Centre de recher­
che sur l 'opinion publique 
(CROP), la lutte continue d'être 
serrée entre les tenants du oui 
et ceux du non en vue du réfé­
rendum du 20 mai, mais un glis­
sement assez perceptible com­
mencerait à se dessiner en fa­
veur des derniers. 

Radio-Canada-CROP, en ef­
fet, mettait les deux camps à 
égalité (44 pour cent pour le oui 
et 44 pour cent pour le non) 
dans son relevé de mars. Dans 
celui d'avril, c'est-à-dire celui 
dont les résultats ont été publiés 
hier, c'est maintenant 45.5 en 
faveur du non contre 39.6 en 
faveur du oui. L'écart demeure 
léger si l'on tient compte de la 
marge d'erreur d'environ 4 pour 
cent en plus ou en moins qu'ad­
mettent tous les sondeurs sé­
rieux dans ce genre de consul­
tations. Mais, comme il est rai­

sonnable de penser que la pro­
portion des indécis (14.9%) qui 
se rangera finalement du côté 
du non sera plus forte que celle 
qui optera pour le oui, la diffé­
rence en faveur du non est pro­
bablement plus élevée qu'el le 
ne le paraît à première vue. 

Ce glissement vers le non (en 
supposant qu'i l soit réel) s'ef­
fectue, par contre, alors que la 
confiance envers l'administra­
tion du Premier ministre René 
Lévesque n'a jamais été aussi 
élevée. Selon le dernier sonda­
ge, 67 pour cent des Québécois 
seraient très ou assez satisfaits 
de leur gouvernement actuel. 
C'est probablement même un 
record d'approbation dans toute 
l'histoire politique du Québec. 
Au surplus, pour la première 
fois depuis des mois, le Parti 
québécois est en avance sur les 
libéraux dans les intentions de 
vote en vue des prochaines 
élections provinciales. 

Ces considérations tendraient 

à démontrer que, face au réfé­
rendum, une partie importante 
de la population s'apprêterait à 
dissocier le gouvernement Lé­
vesque de son option constitu­
tionnelle. Le vote référendaire 
tiendrait compte d'autres critè­
res ou d'autres dimensions. 

Par ailleurs, toujours selon ce 
même sondage, s'il apparaît que 
la confusion se dissipe graduel­
lement sur la notion de souverai­
neté-association, il appert tou­
jours que ceux qui entendent 
favoriser le oui n'ont pas néces­
sairement opté pour cette forme 
de gouvernement. Dix-sept pour 
cent se disent favorables à l'in­
dépendance tout court du Qué­
bec et 35 pour cent à la souve­
raineté-association. D'autre 
part, 34 pour cent veulent un oui 
parce qu' i ls recherchent une 
meilleure place pour le Québec 
à I intérieur du Canada, et 35 
pour cent sont du même avis 
pour donner plus de force de 
négociation au gouvernement 

du Québec face au reste du 
pays. 

On peut en déduire, semble-
t - il, que même une victoire 
éventuelle du oui (dans laquelle 
croit une majorité de Québécois) 
ne donnerait pas nécessaire­
ment au gouvernement Léves­
que le mandat clair de négocier 
une indépendance politique 
dans le cadre d'une association 
économique. 

L'interprétation d'un triomphe 
du non poserait aussi sans dou­
te des difficultés. La chose est 
assez normale puisqu' i l n'y a 
qu'une option inscrite au bulletin 
de vote. Par contre, un non si­
gnifierait au moins d'une façon 
non équivoque le rejet de la 
souveraineté-association. On 
pourrait y lire le désir de la ma­
jorité de demeurer à l'intérieur 
de l'entité politique qui s'appelle 
le Canada. Pour le reste, il est 
sûr qu' i l faudrait interroger à 
nouveau les Québécois pour 
savoir plus précisément dans 
quel sens ils souhaitent l'évolu­

tion du fédéralisme actuel. Le 
référendum du 20 mai ne leur 
pose pas cette question. 

Une autre donnée intéressan­
te du dernier sondage CROP-
Radio-Canada et qui confirme 
peut-être la distinction que les 
électeurs continuent de faire 
entre le gouvernement Léves­
que et son projet do souveraine­
té-association, c'est que dans 
une forte proportion les gens 
interrogés, même s'ils penchent 
du côté du non, estiment que le 
Premier ministre Lévesque a fait 
une meilleure campagne réfé­
rendaire que son adversaire 
Claude Ryan. 

Une autre indication dans le 
même sens vient d'ailleurs de la 
réponse donnée à une question 
se rapportant à l'après-référen-
dum. La majorité des Québécois 
j u g e que le gouvernement 
Lévesque devrait demeurer en 
poste et non précipiter des élec­
tions advenant un échec du oui. 

Enfin, le sondage indique que 
81 pour cent des Québécois 

croient que le reste du Canada 
devrait accepter de négocier 
«l'entente proposée par le gou­
vernement du Québec» si le oui 
l'emporte par une majorité d'au 
moins 60 pour cent. Dans le 
sondage précédent, soit celui de 
mars, 83 pour cent avaient éga­
lement dit que le reste du Cana­
da devrait négocier avec le gou­
vernement québécois à la suite 
d'un oui, mais la question était 
beaucoup plus vague. On ne 
précisait pas s'il s'agissait de 
négocier un simple renouvelle­
ment de la fédération ou la sou­
veraineté-association que désire 
le PQ. L'argument de M. Léves­
que qui va dans ce sens aurait 
donc porté fruit. ï 

Par contre, l'argument de M. 
Trudeau voulant que le reste du 
pays refuserait une telle négo­
ciation aurait eu aussi son im­
pact puisque certains Québé­
cois se seraient réfugiés dans le 
camp du non pour cette raison. 

VINCENT PRINCE 
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L'invasion de la Floride ou 
la baie des Cochons à rebours 

La télévision nous montre 
chaque jour des images de 

cette migration des Cubains 
vers les côtes de la Floride, 
abordée comme la Terre promi­
se. Combien sont-ils? 17,000? 
20,000? Si on fait le compte de 
tous les arrivages, on estime 
qu'un million de citoyens de 
Cuba auront, depuis le début du 
régime instauré par Castro, at­
teint les côtes des États-Unis. 

Ces migrations, organisées le 
plus souvent dans des condi­
t ions d' improvisation totale, 
posent toujours de redoutables 
problèmes. L'écran de la télévi­
sion montre une femme en lar­
mes. Elle a dépensé toutes ses 
économies pour envoyer cher­
cher par bateau un être cher 
resté au «paradis» de Castro. 

Cuba et les côtes de la Floride 
ne sont pas si éloignés que les 
contacts entre les deux mondes 
soient inexistants. L'an dernier, 
beaucoup de réfugiés installés 
depuis longtemps aux États-
Unis ont visité des parents et 
des amis restés dans l'île. Leurs 
récits ont peut-être stimulé l'en­
vie d'évasion. 

Il paraît difficile, en tout cas, 
de supposer que cette fuite 
désordonnée réponde à un 
grand dessein politique, destiné 
à chasser Castro du pouvoir. La 
migration de ces dernières se­
maines, c'est la baie des Co­
chons, mais à rebours. (En 
1961, des Cubains réfugiés aux 
États-Unis tentèrent, avec l'ac­
cord de Washington, une inva­
sion de Cuba qui tourna au dé­
sastre.) 

C'est Castro qui profite enco­
re le plus de l'opération. Il facili­
te le départ de tièdes ou d'oppo­
sants, dans un pays qui éprouve 
cette année toutes les rigueurs 
d'une crise économique. À ce 
qu'on rapporte, il a ouvert les 
portes des prisons et fait 
«cadeau» aux États-Unis d'as­
sassins et de trafiquants. Un pri­
sonnier coûte cher et ne rappor­
te rien. Autant s'en débarrasser. 

Du côté américain, on a quel­
quefois l'impression que l'hom­
me de La Havane se charge de 
la polit ique d'immigration des 
États-Unis, comme l'a dit un 
sénateur. Les entrées sont illé­
gales, mais les services améri­

cains ferment les yeux, se con­
tentant la plupart du temps d'un 
avertissement qui reste sans 
effet. 

Les mauvaises langues disent 
que M. Carter, fidèle à lui-
même, assiste au transborde­
ment des cargaisons en specta­
teur, parce qu'il ne veut pas in­
disposer le lobby cubain de la 
Floride, puissant et influent en 
cette année d'élections. Néces­
sité fait loi, un peu pour tout le 
monde. Ces dispositions à l'ac­
cueil, si touchantes soient-elles, 
ne vont pas sans quelques in­
convénients, car beaucoup 
d'Américains de vieille souche 
n'aiment pas être dérangés. La 
Floride voudrait que d'autres 
États fassent leur part. 

Y a-t-il beaucoup de jeunes 
parmi les candidats à l'exil? On 
le dit. Si c'est exact, cela signi­
fie que l'honorable Castro n'arri­
ve pas à renouveler sa culture 
révolutionnaire. Quant aux 
États-Unis, qui osera nier que, 
malgré toutes leurs insuffisan­
ces, ils restent un havre de liber­
té pour les multitudes? 

GUY CORMIER 
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MARCEL ADAM 
I l semble que l'argumentation de MM. Trudeau et Ryan prend 
une nouvelle orientation durant cette dernière phase de la cam­

pagne référendaire. 
Il y a trois semaines M. Trudeau prononçait aux Communes un 

discours majeur dans lequel, en tant que Premier ministre, il expli­
quait pourquoi la démarche péquiste ne pourrait qu'aboutir à un cul-
de-sac advenant une victoire du oui. 

La semaine suivante, dans une conférence de presse, M. Tru­
deau déplorait que les tenants du non mettent surtout l'accent sur la 
rentabilité du fédéralisme et n'insistent pas assez sur la noblesse de 
l'entreprise canadienne. 

La semaine dernière M. Trudeau prononçait à Montréal un im­
portant discours. Mais il s'agissait pour l'essentiel d'une redite de 
son intervention des Communes sur l'étapisme ambigu du gouverne­
ment péquiste. De la noblesse de l'entreprise canadienne, du coura­
ge qu' i l faut pour bât i r un tel pays, de la fierté que les Québécois 
devraient éprouver à y appartenir, il ne fut point question. 

Mercredi soir, à Québec, M. Trudeau a encore attaqué l'étapisme 
péquiste. Mais il a consacré cette fois-ci une partie de son allocution 
à vanter les mérites du Canada, le rôle considérable qu'y ont joué les 
Québécois, et à montrer que le vrai courage réside chez ceux qui re­
lèvent le défi de faire respecter la place du Québec dans l'ensemble 
canadien. 

La rentabilité: orme à deux tranchants 
M. Ryan a commencé lui aussi à tenir un autre langage. Jusqu'i­

ci i l avait trop insisté sur la rentabilité du fédéralisme, qui ne peut 
être un argument déterminant, comme le montre l'interminable 
querelle au sujet des comptes économiques. 

Mais i l y a d'autres aspects de cet argument qui en font une ha­
che à deux tranchants. Il arrive dans l'histoire d'une fédération que 
la fortune fluctue et se déplace selon les époques, l'histoire, les mi­
grations, l'évolution des lignes de force économiques, etc. Tenter de 
convaincre les gens d'une province de demeurer dans une fédération 
surtout parce qu'ils en tirent profit aux dépens des autres régions 
c'est leur donner une raison majeure d'en sortir quand, les cir­
constances ayant changé, leur province deviendra prospère. 

On voit comment les tenants du oui retournent contre les fédéra­
listes l'argument d'un Québec financièrement soutenu par les au­
tres. Si nous coûtons si cher au reste du Canada, disent certains, 
pourquoi tient-il tant à nous garder? D'autres soutiennent qu'il n'y a 
pas lieu d'être fier quand un peuple est si largement subventionné 

aux chapitre du chômage et de la sécurité sociale, dans un régime 
qui ne lui permet pas de sortir de cette dépendance. 

Ce qu'il faut analyser et valoriser c'est la notion de partage et de 
solidarité entre les régions, laquelle constitue un des piliers majeurs 
d'une fédération comme la nôtre. C'est en quelque sorte une police 
d'assurance contre les aléas de la fortune. La crise de l'énergie en 
fournit un excellent exemple. 

Ainsi les Maritimes ont déjà été prospères. Aujourd'hui elles sont 
assistées par les provinces riches. Avec la découverte de réserves 
énergétiques elles pourraient à nouveau prospérer et, éventuelle­
ment, aider d'autres provinces. Si la mentalité mesquine des nou­
veaux riches ne les envahit pas pour leur donner l'envie de les aban­
donner à leur sort. 

Au lieu d'insister sur la dépendance actuelle du Québec à l'égard 
du reste du Canada, i l vaudrait mieux exalter ce dynamisme nou­
veau et prometteur des Québécois en matière économique qui, selon 
M. Parizeau, s'est amorcé i l y a une dizaine d'années, et les inciter à 
souhaiter qu'un jour le Québec soit en mesure de prodiguer à d'au­
tres l'assistance qu'il reçoit aujourd'hui. 

Si on n'est pas capable de démontrer que le fédéralisme cana­
dien ne fait pas obstacle à ce retour de fortune quand les circonstan­
ces s'y prêtent, ni de convaincre les Québécois d'épouser cette va­
leur primordiale du monde'd'aujourd'hui qu'est la notion de partage, 
nous sommes aussi bien de partir à notre compte tout de suite parce 
que ce régime n'est pas fait pour nous. 

Il n'y a pas que l'économique 
Si les raisons économiques sont loin d'être négligeables dans le 

choix du fédéralisme, i l y en a d'autres, plus importantes encore à 
mes yeux, qui méritent d'être évoquées et débattues. 

Cette semaine M. Ryan a fait quelques excellents exposés sur la 
supériorité du fédéralisme aux plans des libertés, de la protection 
des cultures, du pluralisme, par rapport à lT.tat-n.ition que propose 
le projet péquiste. 

Un Etat qui coiffe plusieurs ethnies, cultures et confessions reli­
gieuses ne peut, sans renier sa nature, privilégier un groupe au dé­
triment des autres. La promiscuité de ces communautés dont les 
membres sont tous égaux devant la loi, oblige à la tolérance, au res­
pect, au compromis, à mettre l'accent sur ce qui est propre à l'en­
semble plutôt que sur ce qui différencie les individus et les groupes. 
Le respect des droits et libertés des composantes d'une telle mosaï­
que appelle un très haut niveau de liberté. 

Ce n'est pas pour rien que le Canada est un des pays les plus 
libres au monde. C'est sa diversité culturelle, ethnique et religieuse 
qui a produit cette société libérale dont on trouve peu d'équivalent 
dans le monde. 

Je ne dis pas qu'un Etat-nation est moins démocratique qu'une 
fédération. La démocratie formelle est implantée aujourd'hui dans 
tous les pays développés, y compris dans les pays totalitaires. Ce qui 
différencie ces démocraties c'est le degré de libéralisme qui y rè­
gne. Il y a telle chose qu'une démocratie, i l y a telle chose qu'une 
société libérale. Si la seconde ne va pas sans la première, l'inverse 
n'est pas vrai. Or i l m'apparaît que dans une fédération où se retrou­
vent une grande variété d'ethnies, de cultures et dé confessions, cet­
te société est plus naturellement libérale qu'un Etat-nation érigé par 
et pour un groupe particulier majoritaire. 

Dans un tel régime la majorité n'est pas un principe politique 
fondamental mais une technique pour trancher paisiblement les 
divergences. 

On rétorquera qu'il existe des fédérations où la démocratie n'est 
pas libérale, où les contraintes à la liberté sont étouffées. Ça prouve 
que le fédéralisme n'est pas une garantie parfaite contre la tyrannie 
quand elle est imposée ou voulue pour des raisons qui n'ont rien à 
voir avec la démocratie libérale. 

Un débat dominé par les politiciens 
Pour in f i rmer ce que je soutiens on m'indiquera des exemples 

prouvant que des libertés et des droits ont été brimés au Canada. 
J'en conviendrai d'autant plus facilement qu'il y a aujourd'hui une 
crise qui prend sa source dans ces brimades à la minorité française. 
J'y verrai aussi la preuve que la société canadienne est loin d'être 
parfaite. Mais comme cette société permet à une province de briser 
ce pays en s'en détachant politiquement, i l sera difficile de me con­
vaincre qu'elle n'est pas plus libérale que ne le serait un éventuel 
Etat québécois érigé par et pour son groupe majoritaire, ou encore 
qu'elle est indéformable. 

I l me semble que c'est surtout là-dessus que le débat aurait dû 
porter. Malheureusement, on commence un peu tard à aller au fond 
des choses, alors que le climat ne se prête plus à une telle réflexion. 
J'imagine que c'est la rançon à payer quand on laisse aux seuls poli­
ticiens un débat dont l'enjeu est plus qu'une affaire de gros sous. Les 
raisons qui les font agir — que je ne condamne pas — ne sont pas 
toujours celles qui devraient déterminer le choix des citoyens. 

i 
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SELON LE SONDAGE CROP-RADIO CANADA 

Le NON devance 
avec 45.5% contre 39.6% 

OUI 

Le chef des forces du «oui», 
René Lévesque. 

Si le ré fé rendum ava i t eu 
lieu en t re le 26 avr i l et le 3 

mai , 45.5 p. cent des Québécois 
auraient voté «non» contre 39.6 
p. cent en faveur du «oui». 

Textes de 
PIERRE-PAUL GAGNÉ 
JACQUES BOUCHARD 

C'est ce qu'indique le sondage 
CROP-Radio-Canada qui a é té 
rendu public hier , d é m o n t r a n t 
par ailleurs que le taux d'indécis 
d e m e u r e r e l a t i vemen t é levé à 
14.9 p. cent. 

Fait étonnant, le sondage con­
clut que, même si une majorité 
de Québécois semble s 'apprêter 
à d i re «non» au r é fé rendum, le 
taux de satisfaction à l 'égard du 
gouve rnemen t n 'a j a m a i s é té 
aussi élevé (67 p. cent) et, pour 
la première fois depuis deux ans, 
le Parti québécois aurait recueil­
li plus de votes que le Part i libé­
ral (41.7 p. c. contre 10.6 p. c.) si 

L'option du PQ, 
la mieux connue 

Des différents é l émen t s 
contenus dans la quest ion 

r é fé renda i re ce sont les trois 
propositions souverainistes qui 
sont les plus connues de la majo­
r i té des Québécois , soit en pre­
mier lieu le pouvoir exclusif de 
pe rcevo i r les impôts (80 p . c . ) . 
celui des législations (72 p.c.) et 
la responsab i l i t é des re la t ions 
extérieures (72 p . c ) . 

Le sondage Radio-Canada-
CROP révè le aussi qu 'envi ron 
les trois cinquièmes des Québé­
cois croient que dans un régime 
de souvera ine té -assoc ia t ion le 
Québec n'élirait plus de députés 
à Ottawa (59 p.c.) et que les an­
glophones du Québec ga rde ­
raient les droits qu'ils ont actuel­
lement (59 p . c ) . 

Environ la moitié des Québé­
cois pensent cependant , que la 
souveraineté-association impli­
querait une monnaie commune 
(52 p.c.) et un passeport québé­
cois (47 p . c ) . Il ne semble pas 
clair à la majorité des Québécois 
si la souvera ine té -assoc ia t ion 
impliquerait que le Québec ait sa 
propre a rmée (43 p.c.) ou qu'il y 
ait des douanes entre le Québec 
et le reste du Canada (41 p . c ) . 

Par ailleurs, les Québécois se 
partagent surtout entre ceux qiii 
croient que le but du gouverne­
ment ac tuel du Québec est de 
faire l 'indépendance (39 p.c.) et 
ceux qui croient que c'est de fai­

re du Québec un Etat souverain 
associé économiquement au res­
te du Canada (32 p . c ) . 

Il y a un peu moins de Québé­
cois en avri l 1980 (32 p .c . ) qu ' i l 
n 'y en ava i t en m a r s 1980 (41 
p.c.) qui considèrent que le but 
du gouvernement c'est de faire 
du Québec un E t a t souvera in 
associé économiquement au res­
te du Canada. Toutefois, la per­
cept ion ac tue l le du but du gou­
vernement du Québec ne diffère 
pas sens ib lement de cel le qui a 
p réva lu depuis le sondage de 
février 1979. La perception de ce 
but étant de faire l 'indépendance 
a v a r i é depuis un an de 33 à 43 
p . c et comme é tan t de fa i re du 
Québec un Eta t souverain asso­
cié économiquement au reste du 
Canada de 30 p.c. à 36 p . c , sauf 
lors du de rn i e r sondage de Ra­
dio-Canada. 

Parmi ceux qui auraient voté 
«oui», la majorité (56 p . c ) per­
çoivent le but du gouvernement 
du Québec comme étant de faire 
de la province un Etat souverain 
associé économiquement au res­
te du Acnada. Plus du quart (29 
p.c . ) perçoivent ce but c o m m e 
é t a n t d 'ob ten i r une mei l l eu re 
p lace pour le Québec dans le 
Canada et 10 p . c c o m m e é tan t 
de faire l'indépendance. Parmi 
ceux qui auraient voté «non», 67 
p . c perçoivent ce but c o m m e 
étant de faire l 'indépendance. 

55% favorables au 
fédéralisme renouvelé 

C'est dans une proportion de 
47 p.c. que les gens interro­

gés sont favorables au statut 
particulier pour le Québec alors 
que la majorité (55 p.c.) désirent 
voir un renouveau du fédéralis­
me tand is que 42 p . c sont en 
faveur de la souveraineté-asso­
ciation. Les tenants du statu 
quo se s i tuent au niveau de 33 
p . c et ceux en faveur de l'indé­
pendance atteignent 20 p . c 

D'un a u t r e côté la g r ande 
majorité des tenants du «oui» (87 
p.c.) sont favorables à la souve­
raineté-association. La majorité 
des t enan t s du «oui» (60 p . c ) 
sont auss i favorables au s t a tu t 
particulier. Il n'y a qu'au fédéra­
lisme renouvelé qu'une majorité 
des t enan t s du «non» (79 p.c.) 
soient favorables. 

Alors qu'une proportion égale 
de francophones sont favorables 
au fédé ra l i sme renouvelé (50 
p . c ) , au s t a tu t pa r t i cu le r (50 
p.c.) et à la souveraineté-asso­
ciat ion (51 p . c ) , p resque les 
trois quarts des non-francopho­
nes sont favorables au fédéralis­
me renouvelé (72 p . c ) , mais seu­
lement le t i e r s sont favorables 
au statut particuler (35 p . c ) et le 
dixième (8 p . c ) à la souveraine­
té-association. 

Pa r rapport au dernier sonda­
ge Radio-Canada de mars 1980, 

il y a une proportion un peu plus 
forte de Québécois favorables au 
fédé ra l i sme renouvelé (55 p .c . 
en avr i l , 17 p .c . en m a r s ) ; il y a 
une proport ion éga le en avr i l 
1980 et en m a r s 1980 de Québé­
cois favorables au statut parti­
culier, à la souveraineté-asso­
ciation et au statu quo. Il y a une 
moins forte proportion rie Québé­
cois favorables à l 'indépendance 
(20 p . c en avril, 28 p.c. en mars ) . 

P a r a i l l eurs , le f édé ra l i sme 
renouve lé , qui , lors de tous les 
sondages publiés d 'août 1977 à 
maintenant, avait toujours été 
l'option à laquelle le plus grand 
n o m b r e de Québécois é ta ien t 
favorables, sauf lors du sondage 
de mars 1980 où il avait par tagé 
cette faveur avec la souveraine­
té-association et le statut parti­
cul ier , est donc redevenu l'op­
tion la plus popula i re , note le 
sondage CROP-Radio-Canada. 

F a i t à noter , lorsque les Qué­
bécois doivent choisir une des 
cinq options qui leur étaient pro­
posées et non plus s eu l emen t 
dire à quel point ils sont favora­
bles à chaque option, environ le 
tiers (34 p . c ) choisissent le fédé­
ralisme renouvelé et environ le 
quart (26 p . c ) la souveraineté-
association. Les trois autres op­
tions sont choisies chacune par 
11 p.c. des Québécois. 

Méthodologie 
Le sondage effectué pa r 
CROP-Radio-Canada a été 

effectué auprès de 1,339 foyers. 
856 personnes ont accep té de 
r épondre , ce qui r ep résen te un 
taux de 64 p . c pour l ' ensemble 
du Québec , soit 67 p . c à l 'exté­
rieur de Montréal et 60 p.c. dans 
la Métropole. 

Les interviews ont é té effec­
tuées par téléphone à partir des 
bu reaux de CROP à Montréa l 

e n t r e le 26 avri l et le 3 mai (89 
p.c. des entrevues ont été réali­
sées entre le 26 et le 30 avril) . Ce 
sondage a été effectué une dizai 
ne de jour s a p r è s le déc lenche­
ment de la c a m p a g n e référen­
da i r e , et c ' es t le c inqu ième et 
dernier sondage pré-référendai­
re diffusé p a r Radio-Canada 
depuis un an. 

Ce sondage sera diffusé ce soir 
s u r l es ondes de Radio-Canada. 

Enwmbk du Quebec Non-francophone* du Québec Francophoats du Québec 
mars 80 avril-mai 80 mars 80 avril-mai 80 mars 80 avril-mai 80 

OUI 44.4% 39.6% 14.9% 3.7% 51.1% 49.7% 
NON 43.9% 45.5% 73.9% 72.8% 36.9% 37.7% 
NSP 11.7% 14.9% 11.3% 23.5% 11.8% 12.6% 
Nombre de 
répondants: 877 856 118 130 759 726 

une élection géné ra l e ava i t eu 
lieu au moment du sondage. 

Si on compare aux plus ré ­
cen t s sondages , CROP-Radio-
Canada, IQOP-Dimanche-Matin 
et Gallup, qui avaient été réali­
sés en t re la fin m a r s et la mi-
avril et qui montraient les deux 
option nez à nez, c 'es t la pre­
mière fois qu'un sondage scienti­
fique donne l ' avance au «non» 
depuis le déclenchement officiel 

de la campagne référendaire. 
Si on venti le les intentions de 

vote référendaire par rapport à 
la langue, le sondage CROP ré­
vèle que la moitié des francopho­
nes (49.7 p. cent) ont l'intention 
de voter «oui» contre 37.7 p. cent 
en faveur du «non». Par contre, 
presque les trois quarts des non-
francophones (72.8 p. cent) ont 
l'intention de voter «non» contre 
seulement 3.7 p. cent en faveur 
du «oui». 

P a r ailleurs, la ventilation des 
indécis pe rmet de déceler que 
ceux-ci se rec ru ten t sur tou t 
p a r m i les non-francophones 
(23.5 p. cent), les Québécois âgés 
de 55 ans et plus (20 p. cent) et 
les Québécois qui ont moins de 
huit années de scolarité (22.3 p. 
cent). 

De façon généra le , on peut 
conclure que les tenants du «oui» 
se r ec ru t en t sur tout parmi les 
f rancophones , les Québécois 
âgés de 25 à 34 ans et les Mont­
réalais francophones. 

Pour leur part, les tenants du 
«non» se recrutent surtout parmi 
les non-francophones, les fem­
m e s , les Québécois âgés de 35 
ans et plus, les Québécois qui ont 
moins de huit années de scolari­
té et l 'ensemble des Montréalais. 

Toujours selon CROP, il res­
sor t du sondage que la g rande 
majorité de la clientèle péquiste 
(85 p. cent) compte voter «oui» 
au référendum et que la grande 
majorité de la clientèle libérale 
(88 p. cent) votera «non». 

Le chef des forces du «non», 
Claude Ryan. 

En général, dir iez-vous que vous êtes satisfait ou insatisfait du gou­
vernement actuel du Québec? 

Selection Dimanche-Matin Radio-Canada Radio-Canada Radio-Canado 

CROP IQOP CROP CROP 

août 77 mars 78 fév.79 fév. 80 avril 80 

SATISFAIT 
INSATISFAIT 
NE SAVENT PAS 
REFUS DE REPONDRE 6% 

50% 
14% 

45% 
46% 

9% 

49% 
48% 

3% 

52% 
47% 

1% 

67% 
29°-

/o 
/O 

4* /O 

Evolution dans le temps de l'intention de vote (les résultats après 
répartition des indécis apparaissent entre parenthèses) 

ELECTION Radio-Canada 
Centre de 

Radio-Canada Radio-Canada Radio-Canada Radio-Canada 

sondage INCI CROP CROP CROP 
15 NOV 76 MOV.17 JUIN 78 NOV 79 FEV 80 AVRIL 00 

PARTI — 15% 10% 35% 52% 40.6% 
LIBERAL (31%) (24%) (17%) (52%) (55%) ( 17.7%) 
PARTI 35% 33% 28% 36% 41.7% 
QUEBECOIS (11%) (56%) (39%) (42%) (38%) (49%) 
UNION 9% 8% 3% 2% 1-6% 
NATIONALE (18%) (15%) (9%) (4%) (2%) (1.8%) 
PARTI 2% 3% 2% 2% 1 1 % 
CRÊD1TISTE (5%) (3%) (4%) (3%) (2%) (1.2%) 

S'IL Y AVAIT EU ÉLECTION PROVINCIALE: 

49% des suffrages au PQ 
contre 47.7% aux libéraux 

S'il y avait eu une élection en­
tre le 26 avril et le 3 mai, le Part i 
québécois aurait théoriquement 
été reporté au pouvoir et les tiers 
partis auraient été balayés de la 
car te électorale. 

C'est ce qui ressort du sondage 
CROP qui révèle que, une fois 
les indécis répart is selon la mé­
thode habi tue l le , le PQ au ra i t 
recueilli 49 p. cent des suffrages, 
le Part i libéral 47.7 p. cent, l'U­
nion nat ionale 1.8 p. cent et les 
démocca tes -c réd ih i s t e s 1.2 p. 
cent. 

En ventilant les intentions de 
vote , on découvre que le P a r t i 
québécois est surtout populaire 
p a r m i les f rancophones (où il 
recueille 51.3 p. cent des suffra­

ges cont re 31.1 p. cent pour le 
P a r t i l i bé ra l ) , les hommes , les 
Québécois âgés de 18 à 24 ans et 
de 25 à 34 ans, les Québécois qui 
ont 13 années de sco lar i té et 
plus, les Montréalais francopho­
nes et les Québécois rés idant à 
l 'extérieur de Montréal. 

Pour sa par t , le P a r t i l ibéral 
est surtout populaire parmi les 
non-francophones, les femmes, 
les Québécois âgés de 35 à 51 ans, 
les Québécois qui ont moins de 
huit années de scolarité et l'en­
semble des Montréalais. 

Au chap i t r e du taux de sa t i s ­
faction (qui s'établit à 67 p. cent) 
les sondeurs de CROP notent 
qu'il s'agit du plus haut niveau de 
satisfaction témoigné à l'égard 

du gouvernement du Québec se­
lon les sondages publiés depuis 
l'élection du Parti québécois le 
15 novembre 1976 (et aussi à l'é­
ga rd du gouvernement du Qué­
bec sous le gouvernement Bou-
rassa, selon les sondages publiés 
entre 1973 et 1976). 

Chez les seuls francophones, le 
taux de satisfaction à l'égard du 
gouvernement Lévesque grimpe 
à 69 p. cent et il obtient m ê m e 
une major i té (57 p. cent) chez 
les non-francophones. 

Fait à noter, le gouvernement 
Lévesque réuss i t à obtenir un 
taux de satisfaction d'environ 50 
p. cent m ê m e chez ceux qui di­
sent avoir l ' intention de voter 

libéral aux prochaines élections 
et «non» au référendum. 

Dans un au t re o rd r e d ' idées , 
les sondeurs ont che rché à sa­
voir si les Québécois é ta ien t 
d ' accord avec l ' impl ica t ion de 
personnalités fédérales dans la 
campagne référendaire. 

À cet te quest ion, 76 p. cent 
des Québécois se sont dits d'ac­
cord pour la par t ic ipa t ion des 
députés du Québec à Ottawa, 69 
p. cent pour la participation du 
premier ministre Trudeau, envi­
ron 50 p.c. pour la participation 
des p r e m i e r s m in i s t r e s des au­
tres provinces canadiennes et du 
chef de l'opposition Joe Clark et 
47 p.c. pour la participation des 
députés des autres provinces. 

Deux Québécois contre un 
pensent que le OUI va gagner 

Même si le sondage CROP 
indique un plus grand nom­

bre de p a r t i s a n s du «non» que 
d'adeptes du «oui», une pluralité 
de Québécois continue de penser 
que le «oui» va l ' e m p o r t e r le 20 
mai. 

En effet, plus des deux-cin­
qu ièmes des Québécois (43 
p.cent) croient que c'est le «oui» 
qui va l 'emporter contre seule­
men t 20 p .c . qui pensen t que le 
«non» va sortir gagnant du scru­
tin. A ce chapitre, 33 p. cent des 
Québécois disent ignorer quelle 
option va l 'emporter. 

P a r ailleurs, la grande majori­
té des Québécois (84 p . cen t ) 
cons idèren t le r é fé rendum 
comme un événement très (50 p. 

cent ) ou assez (34 p. cent) im­
portant. 

Les deux-tiers des Québécois 
(68 p. cent) disent discuter beau­
coup ou passab lemen t du réfé­
rendum dans leur famille, cepen­
dant que 59 p.c. des Québécois 
disent que leur intention de vote 
au référendum est partagée par 
la plupart des membres de leur 
famille immédiate. 

A ce chap i t re , une plus forte 
proportion de non-francophones 
(75 p. cent) que de francophones 
(55 p. cent) répondent ainsi. 

Raisons du vote 
A un au t r e chap i t r e , les son­

deurs de CROP ont che rché à 
savo i r pour quel les ra i sons les 

é l ec t eu r s s ' apprê ten t à voter 
d'une façon ou de l 'autre. 

P a r m i les ra isons qui leur 
étaient mentionnées pour expli­
que r leur vote «oui», trois rai­
sons ont é té choisies par un 
nombre à peu près égal de te­
nants de cette option: ainsi, 35 p. 
cent des gens interrogés ont dit 
vouloir voter «oui» parce qu'ils 
sont en faveur de la souveraine­
té-associa t ion , 35 p . cen t pa rce 
qu ' i l s veulent donner plus de 
force de négociation au gouver­
nement du Québec à l'intérieur 
du Canada et 31 p.c. parce qu'ils 
recherchent une meilleure piace 
pour le Québec à l ' in tér ieur du 
Canada . Seulement 17 p.c . des 
Québécois ont dit qu'ils auraient 

Un NON, une volonté de 
changements constitutionnels 

Si le «non» l 'emporte lors du 
ré fé rendum, envi ron les 

t ro is qua r t s des Québécois (73 
p .c . ) cons idèren t que cela vou­
dra dire que le Québec veut des 
c h a n g e m e n t s cons t i tu t ionnels 
mais pas la souveraineté-asso­
ciat ion. Seu lement un peu plus 
Au dixième (13 p.c.) considèrent 

que cela veut dire que le Québec 
ne veut aucun changement. 

P a r a i l leurs , si le «oui» l 'em­
por te , environ la moit ié des 
Québécois (52 p.c.) considèrent 
que cela voudra dire que le Qué­
bec veut la souveraineté-asso­
ciat ion et environ le t i e r s (32 
p s c.) considèrent que le Québec 

veut des changements mais pas 
la souveraineté-association. 

D'un a u t r e côté, la g rande 
ma jo r i t é des francophones (81 
p.c ) considèrent que si le «oui» 
I e m p o r t e , le r e s t e du Canada 
devra accepter de négocier l'en-
Aente proposée par le Québec. 

voté «oui» pa rce qu ' i l s sont en 
faveur de l 'indépendance. 

A l 'opposé, p a r m i les ra i sons 
qui leurétaientmentionnéespour 
expliquer leur vote «non», quatre 
raisons ont été mentionnées par 
un nombre un peu plus é levé de 
répondants: ainsi, 42 p. cent des 
gens in te r rogés ont dit qu ' i l s 
voteront «non» parce qu'ils veu­
lent maintenir le Québec à Tinté-
rieur du Canada, 40 p. cent parce 
qu ' i l s pensent que le Québec 
peut mieux s ' épanoui r à l ' in té­
rieur du Canada, 32 p.cent parce 
qu'ils sont en faveur du fédéra,-
l i sme renouvelé et 30 p. cent 
parce qu'ils sont contre la souve­
raineté-association. 

* 

i 
t 

Mais si le «non» l 'emporte, let; 
deux t iers des Québécois (68 
p.c . ) pensent que le r e s t e dv 
Canada accep te r a de négocier 
des c h a n g e m e n t s const i tut ion­
nels . Cependant ces Québécois 
se partagent entre ceux qui cori-
sidèrent qu'il s 'agira de change­
m e n t s impor t an t s (39 p . c . ) e\ 
ceux qui pensent qu'il s 'agira de 
changements mineurs (29 p .c . ). 
Un peu moins du cinquième (16 
p.c.) considèrent que le reste du 
pays ne négociera aucun change^ 
pient constitutionnel. 
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Jamais le bilinguisme ne se 
généralisera en dehors du Québec 

L e 14 octobre 1968 se forma 
( . . . ) le Part i québécois . Nul ne 
prévoyait l'ampleur que ce grou­
pement prendrait au fil des an­
nées. Puis, un soir de novembre 
1976, ce m ê m e parti dont plu­
sieurs avaient même nié l'exis­
tence prit le pouvoir. 

Après seulement quatre an­
nées au pouvoir , ce parti a ac­
compli plus que tous ses prédé­
cesseurs durant les quinze ou 
vingt dernières années. Rappe­
lez-vous la loi de la protection 
du consommateur, la loi 21 con­
cernant la protection de la jeu­
nesse, les multiples conférences 
du ministre Landry pour accroî­
tre le domaine du tourisme enco­
re inexploi té et enfin de la loi 
sur le zonage agricole. 

Souvenez-vous du programme 
de supplément de revenu au tra­
vail mis sur pieds par les minis­

tres Marois et Landry et du pro­
j e t de santé et sécurité au tra­
vail actuellement discuté. N'ou­
bliez pas les aspects positifs du 
projet que déposa le Conseil du 
statut de la femme. N'oublions 
pas non plus le projet de création 
de la Société des énergies nou­
ve l les par le ministre d 'Etat à 
l 'Energie, M . Guy Joron. Souve­
nez-vous de la loi sur l'assuran­
ce automobile , du mouvement 
« O S E » et de l 'é tabl issement de 
plusieurs centres pour nos gens 
de l ' âge d 'or. Et la liste conti­
nue... 

Alo r s , ce même parti nous 
soumet, sous la forme la plus 
démocratique qui soit, par réfé­
rendum, la destinée du Québec. 
Plusieurs diront qu'un Québec 
tel que le propose le Parti québé­
cois est irréaliste. ( . . . ) 

Ces mêmes gens glor i f ient le 

Un oui Iranco-ontarien 
L'Associa t ion canadienne-

française de l'Ontario, Régiona­
le du Grand-Nord, respecte le 
droit du peuple québécois à l'au­
todétermination. 

Face au référendum, nous 
appuyons le oui. Il est impératif, 
selon nous, que la volonté de 
changement soit exprimée clai­
rement et nous pensons que seul 
un oui sera perçu ainsi par les 
autres provinces et par le gou­
vernement fédéral. La structure 
actuelle ne favorise pas l 'épa­
nouissement de la culture fran­
çaise au Québec et encore moins 
à l'extérieur du Québec. 

Nos ancêtres qui ont quitté le 
Québec pour s 'é tabl i r dans le 
nord de l'Ontario partageaient le 
r ê v e d'un Canada bilingue, 
croyaient que leurs enfants se­
raient ici chez eux. 

Quelle déception amèreî 
Les Franco-Ontariens ont dû 

lutter continuellement pour obte­
nir leurs droits. Cependant, puis­
que nous sommes minori ta ires 
et que les puissants ne recon­
naissent pas faci lement les 
droits des minorités, le gouver­
nement ontarien peut se vanter 
de nous avoir «donné» un systè­
me d'éducation idéal . Or, nous 
avons acquis, au prix de luttes 

acharnées, des droits qui ne sont 
que des pr ivi lèges puisqu'ils 
dépendent de la bonne volonté 
des autorités. 

Nous avons des lois qui per­
mettent la construction d'écoles 
françaises mais qui n'obligent 
en rien les conseils scolaires . 
Nous avons des écoles françai­
ses qui sont administrés par les 
élus anglophones et nos repré­
sentants agissent à titre consul­
tatif, ce qui explique Cornwall, 
Sturgeon Fa l l s , Windsor, Ga-
brielle-Roy, Penetang. 

L ' e x p é r i e n c e des francopho­
nes hors-Québec démontre assez 
bien qu'il faut être dans une po­
sition d'égalité pour négocier des 
droits. Seul un oui peut assurer 
au Québec une position de négo­
ciation solide. 

Nous demandons aussi au 
peuple québécois de respecter 
notre droit à l 'autodétermina­
tion. Notre avenir est incertain, 
nous le savons, mais nous avons 
la volonté ferme de continuer 
cette longue lutte indépendam­
ment du résultat du référendum. 

Gilbert HÉROUX 
Président 

Michelle TROTTIER 
Animatrice 

Une question très claire 
D'après l ' a r t ic le de Mme L y -

siane Gagnon publié le 22 avril, 
le chauffeur de taxi qui la recon­
duisait «au journal» voterait oui 
afin de forcer le reste du Canada 
(réduit au concept de «les An­
gla is») à négocier et, fédéraliste 
parce qu'il n'est pas pour la sé­
paration, il envisagerait de voter 
oui à un second référendum sur 
la seule souveraineté si le reste 
du Canada refusait de négocier 
et ce faisant le choquait; tou­
jours selon cet article, cette atti­
tude représenterait le type qué­
bécois: « M é l a n g e de peur, de 
colère, d'aspirations, d'hésita­
t ion» et la question épouserait 
parfaitement les contours ambi­
valents et équivoques du peuple 
concerné; ou mieux la question 
serait « louvoyan te , habile, 
rouée, rempl ie d'hésitations 
mais aussi de calculs». 

Un peu de réf lexion me con­
duit à la conclusion que cette 
analyse év i te la mei l leure part 
de la vérité. Voici pourquoi: plu­
sieurs personnes voteront tout 
bonnement oui parce que la 
question est d'une grande justes­
se et correspond parfaitement à 
des phénomènes vécus au cours 
de leur existence ( . . . ) 

La question demande aux ci­
toyens si ceux-ci veulent bien 
autoriser leur gouvernement à 
présenter aux partenaires cons­

titutionnels concernés une pro­
position à l'effet de régir le vaste 
territoire canadien actuel selon 
des institutions plus adaptées à 
ce s ièc le , donc plus eff icaces 
pour tous. Il se trouve que les 
institutions choisies en vue de 
cette amélioration d'une entre­
prise commune sont d'une part 
la souveraineté et d 'autre part 
une union monétaire ou un mar­
ché commun qui ressemble aux 
institutions européennes dont 
nous savons qu 'el les fonction­
nent fort bien. 

Les fédéralistes veulent que la 
question soit à l'effet de claquer 
la porte en partant: ils préfèrent 
pour question, l ' indépendance 
pure et s imple; ils savent très 
bien qu'une telle proposition ne 
serait pas suivie par les citoyens 
parce qu'elle contredit le proces­
sus normal qui veut que l'on 
cherche à s 'entendre avant de 
recourir à des moyens extrêmes. 
Très plausible, très juste, l'inter­
prétation du P r e m i e r ministre 
québécois à l 'effet que le refus 
de négocier est tout au plus un 
écar t et que l 'attitude normale 
de collaboration, d'entraide, de 
récept iv i té en ce qui concerne 
les rapports qui unissent des 
Etats ou des peuples reprendra 
assez vite le dessus. 

Pierre LEBEAU 
Outremont 

ce Démocratie»» fédérale 
Quand on voit M M . Ryan et 

Trudeau avertir le Québec qu'on 
ne négociera pas suite à un vote 
massif des Québécois pour le 
oui. on voit !e genre de démocra­
tie que nous propose le r ég ime 
fédéral. ( . . . ) 

Il faut v r a imen t porter des 
ornières pour ne pas compren­
dre le sens de cette question. Les 
fédéralistes auraient voulu une 
question qui ne reflète en aucun 
cas la réalité québécoise et c'est 
Dour ca qu'ils se sentent frustrés 
car les chances d'un oui au réfé-

i. rendum sont très importantes. 
Qu'ont donc ces fédéralistes à 

nous proposer: un renouveau 
hypothétique de la constitution 
semblable aux prétendues re­
tombées de l 'achat du F18, du 
complexe Favreau , des mines 
de sel, de l 'usine de sucre et on 
en aurait une liste «d'un océan à 
l 'autre». ( . . . ) 

Si jamais les Québécois votent 
non, on va nous parler de consti­
tution pendant un certain temps 
puis on va noyer le poisson avec 
quelques subventions et conti­
nuer dans notre médiocr i té ca­
nadienne. 

Denis JENKINS 
Longi^uil 

fédéralisme actuel. Sur quoi se 
basent-ils? Le bilinguisme? Où 
existe-t-il ce bilinguisme? ( . . . ) 
Que se passe-t-il au Québec? Le 
Québec offre aux anglophones 
cinq universi tés, de mult iples 
cégeps et de nombreuses écoles 
pr imai res et secondaires alors 
qu'ils ne constituent que 13% de 
la population. 

Pourquoi j e parle du 
bilinguisme? Qu'est-ce que j ' en 
connais? Je suis canadienne-
française et j ' a i fait mes études 
en anglais . Cela me permet de 
conclure que le bilinguisme exis­
te pour les Canadiens français 
du Québec seulement et qu'il n'a 
j ama i s exis té et n 'existera ja­
mais pour les anglophones et 
autres ethnies à travers le Cana­
da. ( . . . ) 

Ariane CHABOT 
Kirkland 

IEBEF 
Raterons-nous l'occasion d'a­

voir une identité et continuerons-
nous d 'être anonymes? ( . . . ) Je 
me souviendrai toujours de mon 
v o y a g e en France , à Pa r i s en 
1966, alors que j e disais à un poli­
c ie r (m'interdisant un lieu de 
stationnement) que j 'é tais Qué­
bécois et qui se disait surpris que 
j e parle le français c o m m e lui. 
L e monde entier saura que le 
Québec est un pays francophone 
si nous savons dire oui au réfé­
rendum. On n'aura plus à justi­
fier notre double ét iquet te de 
Canadien français. Soyons nous-
mêmes! Cela ne signifie pas un 
repli sur nous-mêmes; car , de­
puis mes trois voyages au Mexi­
que en 1975 et en 1976 j ' a i appris 
l'espagnol et j e suis fier en par­
lant leur langue, tout comme je 
suis fier de parler l'anglais éga­
lement , mais d 'égal à é g a l . Ma 
tr isaïeule materne l le , Suzan 
Berth, immigrante angla ise 
conver t i e et mar i ée à un Déca­
r ie , illustre bien mon respect 
pour mes partenaires canadiens, 
sans renier mon identité propre, 
celle de Québécois francophone 
respectueux des autres. 

Gilbert CHARETTE 
Ville Saint-Laurent 

M a l g r é le t rai té de Wes tmin­
ster datant de 1931, ce pays 
qu'est le Canada n'est en réalité 
qu'une colonie de l 'Empire bri­
tannique. En voici la preuve: 

Notre monnaie porte l 'effigie 
de la reine d ' A n g l e t e r r e ; nos 
t imbres-postes aussi; le « G o d 
Save the Queen» te rmine les 
émissions de la chaîne française 
de la télévision de Radio-Canada 
chaque jour; la reine d'Angleter­
re, El izabeth I I , a inauguré les 
Jeux olympiques de Montréal en 
1976 conformément au règ le ­
ment de la CIO qui stipule que 
c 'est le plus haut d igni ta i re du 
pays , hôte des jeux, qui doit le 
faire. C'est pour cette raison que 
ce ne pouvait ê t re le P r e m i e r 
ministre du Canada. 

E t que dire du gouverneur 
général et des lieutantnts-gou-
verneurs qui représentent l'auto­
rité monarchique anglaise dans 
ce pays et qui coûtent des mil­
lions de dollars aux Canadiens. 

Me refusant d'être un colonisé 
et pour de nombreuses autres 
raisons d'ordre économique, so­
cial et culturel, j e dirai oui au 
référendum. 

Dominique NICOL 
Trois-Rivières 

Oui, les Québécois savent 
qu'un non veut dire un oui pour 
le gouvernement fédéral. Exem­
ple: le non des Québécois au ré­
férendum sur la conscription a 
été interprété c o m m e un oui et 
les Québécois ont é té envoyés 
servir de chair à canon en Euro­
pe. 

Dans les circonstances actuel­
les, aussi bien ne pas prendre de 
chance et dire, haut et fort: oui! 

Monique PARENT 
Laval 

( . . . ) On aura tout vu et tout lu. 
La publicité référendaire vient 
de me montrer l ' i l l og i sme du 
camp du non: un macaron affi­
chant ce qui suit: « N o I ' m a 
Quebecker», prête à confusion sur 
la vraie nature de ceux qui le por­
tent... 

(On n'est pas sorti du bois) . . . 
Josée-Anne SIMARD 

étudiante 
Montréal 

Un oui pourrait aboutir 
à l'isolement du Québec 

Il me semble que les Québé­
cois prennent le débat référen­
daire beaucoup trop à la légère. 
Je suis un Ontarien profondé­
ment intéressé par l ' aveni r du 
peuple québécois . On lit que 
dans le débat référendai re il 
s 'agit de la confrontation du 
coeur ( l e oui) et de l ' économie 
( l e non) . On lit aussi que beau­
coup de Québécois qui accueil­
lent favorablement l'option fédé­
raliste voteront oui. Les sonda­
ges ont révélé ( . . . ) que le noyau 
séparat is te au Québec ( . . . ) ne 
constitue que 15 à 20% de la po­
pulation, et qu'i l est composé 
pour la plupart de jeunes qui ont 
encore très peu à perdre. Alors, 
comment peut-on envisager que 
la majorité se prononce pour le 
oui? 

Se pourrait-il qu'un terr ible 
malentendu prévaille au Québec 
sur la signification véritable du 
référendum et comment cet 
événement est perçu par les 
Ontariens et le reste du Canada? 
Ou s'agit-il d'une forme d'incon­
science envers la poussée i r ré­
versible qui favorise à l'échelle 
nationale une reformulation de 
la constitution canadienne? Si tel 
est le cas, le gouvernement du 
Québec pourrait fort bien accu­
ser un sérieux retard f a c e a u x 
autres provinces canadiennes 
qui se réuniront bientôt pour 

mettre leurs propositions de l'a­
vant pour assurer le maintien 
d'un Canada puissant. 

Quelle sera donc la position 
québécoise sur la question cons­
titutionnelle? Est-ce qu'elle s'ap­
pliquera à essayer de convaincre 
neuf associés nouveaux que le 
Québec dés i re bénéficier des 
multiples avan tages tout en 
s'abstenant d 'ê t re un membre 
engagé à part entière? Il est vrai 
que l'histoire du Québec compor­
te des années de frustration, 
même qu'elle est tissée d'un sen­
timent profond d'injustice sur 
lequel on pourrait longuement 
élaborer. Or, il pourrait être fa­
cile de comprendre que les Qué­
bécois d'aujourd'hui désirent 
proclamer leur indépendance et 
voter selon les élans du coeur. 
Mais, est-ce que c'est sage de se 
laisser dominer par l'émotion et 
le passé tandis que l ' avenir 
demande des décisions ration­
nelles en matière d'énergie, des 
affaires , de P é c o n o m i e e t d e l a 
taxation? ( . . . ) 

Je termine en résumant: un 
oui au référendum pourrait 
aboutir à un isolement volontai­
re du Québec. L e non, au contrai­
re, pourrait s ignif ier le début 
d'une entente renouvelée pour le 
Canada. 

W.J.LAVIGNE 
Toronto 

Il y a beaucoup à perdre 
L e ministre des F inances , 

Jacques Pa r i zeau , essaie de 
nous faire croire que l'économie 
du Québec se porte bien. Rien de 
plus faux. Mentionnons d'abord 
notre déficit record de plus de $2 
mi l l ia rds . Par lons ensuite des 
668 entreprises du Québec qui 
ont fait faillite durant le premier 
t r imest re de 1980, et l 'année 
n'est pas finie! Dans le domaine 
de la construction, les mises en 
chantier ont diminué de 50% 
depuis 1976. Puisque «lorsque le 
bât iment va , tout v a » , le moins 
que l'on puisse dire c'est que ça 
va mal, et même très mal. Ajou­
tons à cela le grand nombre de 
compagnies qui ont quitté la 
province depuis 1976, faisant 
p e i d r e des mi l l ie rs d 'emplois 
directs et indirects. Ce qu'il y a 
de plus malheureux, c 'est que 
ces compagnies n'ont pas été 
remplacées par d 'autres, donc 
des mi l l ie rs d 'emplois perdus. 
Qui veut faire des investisse­
ments dans une province qui 
veut se séparer? Personne. 

L e P Q blâme le fédéral pour 
tous ses malheurs mais oublie de 

d i re aux Québécois ce que l'on 
reçoit en péréquation. Exemple: 
le Québec a reçu $11 milliards de 
plus qu'il a versé en impôts entre 
1972 et 1978 dont $3.76 milliards 
en 1978 seulement. Ceci ne com­
prend pas les 8 milliards dont le 
Québec a bénéficié du pétrole de 
l 'Alber ta entre 1970 et 1979. M . 
Pa r i zeau nous dira-t-il où il ira 
chercher ces milliards si le Qué­
bec se sépare?. 

Nous avons un niveau de v ie 
des plus enviab les au Québec. 
Un oui au référendum ne fera 
que diminuer ce niveau de v i e . 
L e s Québécois se plaignent le 
ventre plein, ils sont «gras durs» 
pour e m p l o y e r l 'expression de 
M . Parizeau. Les Québécois de­
vront se serrer la ceinture s'ils 
votent oui au référendum, et je 
ne leur connais pas cet esprit de 
sacr i f ice si j ' e n juge par les 
nombreuses grèves. Plus je pen­
se à ce que l'on perdrai t adve­
nant l'indépendance du Québec, 
plus j e dis non au Par t i qué­
bécois. 

R. PICARD 
Montréal 

Economistes à oeillères 
Les économismes à oe i l lè res 

qui se pètent les bretelles et s'i­
maginent nous t romper en cla­
mant qu'un Québec souverain 
serait économiquement mieux 
que maintenant, feraient 
mieux de revenir sur terre et de 
rec t i f ie r leurs prophét ies . Les 
centaines de mil l iers de chô­
meurs auxquels le gouvernement 
péquiste ne peut t rouver d 'em­
plois n'en auront pas plus dans 
un Québec indépendant, loin de 
là. Par contre, un Québec indé­
pendant couperait par exemple 
des contrats de un mil l iard et 
demi de dollars qui lui apportera 
la fabrication des nouveaux 
chasseurs F-18. Mais, il hérite­
rait de dizaines de milliers d'em­
ployés fédéraux, qui perdront 
leurs jobs au Québec. 

L e P r e m i e r minis t re René 
Lévesque veut nous faire croire 
que ces employés fédéraux se­
ront absorbés d'une façon ou de 
l'autre dans la fonction publique 
ou ailleurs. Ces dizaines de mil­
liers d'employés fédéraux vien­
dront grossir les rangs des cen­

taines de milliers de Québécois, 
qui sont en chômage . Ces em­
ployés fédéraux viendront d'une 
foule d'organismes et de servi­
ces, c o m m e le Canadien Nat io­
nal, l 'Of f ice national du F i l m , 
Radio-Canada, Dorval et Mira­
bel, les bureaux de pensions de 
vieillesse et d'allocations fami­
liales, l 'armée, etc., etc. Et ce 
n'est pas fini! Toutes les grandes 
compagnies, qui ont leur siège 
social dans le Québec, vont quit­
ter le Québec à toute vi tesse. 
El les ne voudront pas courir le 
risque de rester au Québec pour 
être ensuite considérées comme 
des compagnies s implement 
québécoises , donc étrangères 
pour le res te du Canada. Leur 
choix va ê t re v i te fait. Deman­
dez donc aux péquistes ce qu'ils 
ont fait pour t rouver de nou­
veaux emplois à ceux qui tra­
vaillaient pour Cadbury, Rayo-
nier et Dupuis F rè res , pour ne 
nommer que ces compagnies-là. 

H. SAVOIE 
Saint-François, Laval 

Lettre d'un anglophone 
( . . . ) Les attentes, non ap­

puyées par des preuves, du parti 
Québécois, donnent peu d'espoir 
que la stabil i té et la prospér i té 
économiques seraient atteintes. 
L e risque de recul est très grave. 
L e risque d 'augmentat ion des 
taxes est inhérent à la disloca­
tion économique qui résulterait 
probablement de la perte des 
avantages présents en faisant 
partie du Canada. 

Pendant que ce débat . . . se 
déroule..., il est bon de noter que 
les Québécois anglais et français 
travaillent ensemble en amitié, 
et continuent de le faire, depuis 
ie temps de nos ancêtres pion­
niers au Québec. 

Les Québécois anglais, il faut 
le dire, ont un respect et un atta­
chement profond pour leurs con­
citoyens de langue française, 
dont les grandes quali tés d'es­
prit et de caractère enrichissent 
la nature de la vision canadienne 
dans laquelle les deux commu­
nautés culturelles et linguisti­
ques peuvent s'épanouir et pros­
pérer. 

Qui au Québec, devrait risquer 
l'avenir brillant du Québec di du 

Canada riches en potentiel? 
Un vote non ouvrira la porte à 

un fédéralisme renouvelé, avec 
les garanties constitutionnelles 
pour la sécurité permanente de 
la culture et de langue française, 
avec opportunité égale partout, 
avec l'avantage additionnel d'un 
Canada voué à la défense de ces 
droits, au lieu d'un Québec sépa­
ré et isolé. 

La situation que nous les Qué­
bécois de langue anglaise, et les 
Canadiens de langue anglaise en 
général, envisageons est celle 
dans laquelle nos concitoyens 
canadiens-français sont heureux 
et fiers, comme Canadiens et 
Québécois, dans une société 
vouée à l 'avancement de tous 
ces citoyens. 

Il est bon de noter, en cas de 
séparation, la possibilité, à la 
longue, que les autres provinces 
puissent être attirées au point de 
se joindre aux Etats-Unis, une 
éventualité qui laisserait le Qué­
bec pratiquement entouré par 
les Etats-Unis ( . . . ) 

s Reynolds BUTLER 
Montréal 

EN BEEF 
Me Serge Ménard, avocat des 

Cossette-Trudel, écrit dans votre 
journal qu'il n'est plus possible 
que la violence réapparaisse au 
Québec, et que les felquistes n'é­
taient pas des bandits mais des 
idéalistes. Charmants idéalistes 
qui ont tué Pierre Laporte, kid­
nappé James Cross, tué quel­
ques personnes avec des bom­
bes et ex torqué de l 'argent au 
gouvernement. Charmants idéa­
listes qui viennent de brûler les 

« locaux du comi té du non à Chi-
coutimi, de déposer des bombes 
aux panneaux-réclame du non, 
et qui ont incendié la roulotte de 
M m e Chaput-Rolland lors des 
dernières élections partielles. 

Quand je pense que cette Mme 
Cossette a été condamnée à deux 
ans de prison seulement et qu'el­
le en est sortie après six mois! 
On lui a même trouvé un emploi 
à son arrivée à Montréal Pour­
tant beaucoup de sans-travail 
auraient é té heureux d'obtenir 
un tel emploi. 

Il est aberrant de constater 
c o m m e le c r i m e paie lorsqu'il 
s 'agit de s e rv i r la cause des 
péquistes. René Lévesque incite 
lui-même à la violence. En mars 
dernier, après avoir vu les pan­
neaux Pro-Canada, n'a-t-ilpas 
déclaré «j 'a i la tentation de tirer 
dessus»? La v io lence attire la 
violence. 

Non aux péquistes, ces mar­
chands d'il lusions qui essaient 
de nous prendre par les senti­
ments pour a r r i v e r à leurs fins 

(...) - ; . . • : g , I 
H.LAGACÊ 

Montréal 

Après avoir lu attentivement 
le Livre blanc et profondément 
analysé la question référendai­
re, il m'apparait clair que le 
parti Québécois ne recherche 
pas un mandat de négocier une 
nouvelle entente, mais bien de 
séparer le Quebec du Canada. 
C'est pourquoi j e voterai non à 
une négociation à l 'extérieur 
d'un lien fédéral canadien; à la 
renonciation de mon héritage 
canadien sur lequel mes titres de 
propriété sont solidement établis 
( . . . ) à une question piégée qui 
essaie de masquer les vraies in­
tentions du Parti québécois 
Mettons une fin à «l 'é tapisme» 
péquiste. Cessons d'accentuer 
l'incertitude politique et de per­
pétuer les risques d'instabilité 
économique qui en découlent. 

Votons massivement non afin 
d'obtenir un changement consti­
tutionnel, mais à l'intérieur d'u­
ne nouvelle fédération canadien­
ne. 

Pierre DUMAS, 
étudiant 

Montréal 

L e PQ se tourne de plus en plus 
ve r s la F rance et surtout la 
F r a n c e socia l is te pour y cher­
cher idées, conseils, appuis... I l 
va jusqu'à mêler au débat ré­
férendaire des étrangers... 

Que n'en faites-vous autant et 
dé ter rez le généra l de Gaulle, 
fidèle ami du Québec et artisan 
de cette sinistre comédie qui se 
joue aujourd'hui. Que ne rappe­
lez-vous au peuple canadien-
français la série de référendums 
que de Gaul le a remportés , la 
façon dont il les a gagnés par 
biais, tromperies et fausses re­
présentations. Que ne démontrez-
vous combien il a trompé le peu­
ple français, combien il a trahi 
d'amis de la France en manipu­
lant le peuple au cours de ces 
référendums. 

L e P Q a calqué son référen­
dum sur ceux du «grand hom­
m e » . Dénoncez cette tromperie 
et l'insulte qu'il fait à notre intel­
l igence . Vous év i t e r ez ainsi la 
rupture canadienne et l ' a l lé ­
geance à la Gaule... 

Jacques G. RAVIOTTI 
Kirkland 

Il ne faut pas croire que voter 
oui est une façon plus forte de 
faire pression pour le renouvel­
lement constitutionnel. Si le oui 
gagne, cela veut dire tout sim­
plement que dans un avenir pro­
chain le Québec sera un pays 
souverain (mais pas nécessai­
rement associé) quelles que 
soient les conséquences, bonnes . 
ou mauvaises. Avec le triomphe 
du oui, même si le gouverne­
ment prochain était libéral, il 
serait forcé à négocier pour la 
souveraineté, c'est-à-dire, pour 
la séparation. 

E. RAMON-MOL.NER 
Sherbrooke 
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André Desjardins 
répond à Mulroney 

M. Brian Mulroney 
Président 
Iron Ore Company 
of Canada 

Monsieur, 

J 'ai lu vot re réponse à Louis 
Laberge dans LA PRESSE du 5 
mai. Je n'ai pas fait beaucoup de 
déclarations devant la commis­
sion Cliche mais ce n'est pas 
parce que j e n'ai rien à dire. Il y 
a eu la formation de la commis­
sion Cliche suite au sabotage de 
la Ba ie James par Y v o n Duha­
me l . Mai s e l le visai t beaucoup 
plus André Desjardins que le 
sabotage de la Baie James . Ce 
que j e va i s d i r e . . . ne sera pas 
une déclara t ion concernant la 
to ta l i té de ma pensée sur la 
commission Cliche mais plutôt 
une réponse à votre article. 

Pour vous et beaucoup d'au­
tres , le juge Cliche était et j e 
reprends votre article, un grand 
homme, grand humaniste, grand 
démocra t e mais j ' a i une tout 
autre pensée . . . basée sur des 
faits vécus. Lorsqu'il s'était pré­
senté . . . dans L a v a l pour le 

André Desjardins 

N . P . D . au fédéral, Louis Laber­
ge m'avait demandé d'aller l'ai­
der la journée des élections. J'ai 
donc été travailler pour Robert 
Cliche, tel que demandé, et son 
adve r sa i r e l ibéral étai t Er ic 
Kierans. Ceux qui travaillaient 
c o m m e organisateurs pour ce­
lui-ci étaient les propriétaires du 
club «Chalet St-Hubert» près du 
local 144. Je connaissais donc 
très bien ce monde et j e leur ai 
parlé souvent durant la journée 
d'élection en faisant le tour des 
bureaux de votation. M. Cliche a 
encore perdu ses élections cette 
journée-là ( . . . ) . 

Ma i s quelle n'a pas été ma 
surprise lorsque, par la suite, 
j ' a i é t é accusé d 'avoi r aidé la 
par t ie adverse . Il aurait peut-
être fallu des incidents déplora­
bles pour que Robert Cliche soit 
assuré que j ' a v a i s rempli adé­
quatement le travail que j ' ava is 
à faire ( . . . ) . Pa r la suite, Robert 
Cliche avec le N . P . D . achetaient 
l'ancienne bâtisse du local 144 au 
4540 Gamier pour en faire le siè­
ge social du N . P . D . Par la suite, 
après beaucoup d 'aver t i sse­
ments nous avons dû reprendre 
la bâtisse car les paiements bril­
laient par leur absence. Pour­
tant Rober t Cliche passait la 
quête très souvent dans des as­
semblées des permanents de la 
F . T . Q . mais faut croire que ses 
succès étaient moins nombreux 
que ses défaites. 

N ' é t an t pas un prospère avo­
cat , il a dû se lancer dans les 
causes d'arbitrage et, un jour, le 
confrère René Mathieu, perma­
nent des menuis iers , lors d'un 
arbitrage devant lui, avait discu­
té de moi. Robert Cliche disait à 
l ' époque qu' i l n 'oublierai t ja­
mais que j ' a v a i s par t ic ipé à sa 
défaite dans Laval . Mais la poli­
tique aide et nourrit quand 
même bien son homme et Robert 
Cliche devenait l'honorable Juge 
Cl iche . Lorsque l'on sait que la 
commission était basée pour une 
enquête dans la construction et 
que j e devenais l 'homme à abat­
tre, n'importe quel homme hon­
nête, démocrate, aurait refusé 
de diriger cette commission, ce 
que tout j u g e fait lorsqu' i l s'a­
perçoi t que la personne qui est 
devant lui peut subir des préju­
dices graves et ceci sert très mal 
la justice. Vous me direz que je 
n'étais pas accusé mais lisez les 
remarques de son livre et je me 

demande ce qu'est un accusé 
dans un cas semblable. Justice 
oblige qu'un juge partiellement 
honnête se récuse dans un cas 
semblable , ce qui n'a pas été le 
cas de l'honorable Juge Cliche. 

Pour ce qui est de Guy Che­
vre t te , il ava i t é té par le passé 
arbitre entre la F . T . Q . Construc­
tion et la C .S .N. Construction 
lors d'un affrontement entre les 
deux groupes. On connaît l'affi­
liation politique de Michel Bour­
don et ce l le de Guy Chevre t te . 
En plus, lors d'une élection par­
t ie l le à Sept-I les entre le Par t i 
québécois et le Par t i l ibéral , 
Louis Laberge m'avait convoqué 
à Québec pour rencontrer ses 
adversa i res polit iques d'au­
jourd'hui. Faut dire qu'à l'épo­
que, il n'avait pas été poursuivi 
et condamné à la prison; ses 
sentiments ont changé depuis et 
ses obligat ions aussi. Quant à 
moi ( . . . ) , le Parti québécois par 
la convocation de Louis Laberge 
me courtisait énormément. C'é­
tait compréhensible car il y 
avait presque 3,000 ouvriers de 

Brian Mulroney 

ce la construction dans 
comté ( — ) . 

Dans le même temps, un dépu­
té du Pa r t i québécois , à la tète 
d'un bon groupe d 'hommes, 
ava i t chassé des ouvriers de la 
F . T . Q . Construction ( . . . ) du 
chantier de la Manic, sous préte­
xte qu'ils étaient des travailleurs 
d'en dehors de cet te région. 
Pour cet incident, nous avions 
été à l ' a rb i t r age et la décision 
venait d'arriver, expliquant les 
faits mentionnés plus haut et 
nommant m ê m e le député con­
cerné et cet arbitrage obligeait 
la compagnie à dédommager nos 
syndiqués. Cette décision arbi­
trale, en circulant sur les chan­
tiers, n'a certainement pas aidé 
l 'é lect ion du Pa r t i québécois 
mais pourtant ils en étaient les 
seuls responsables. Mais, encore 
une fois, j ' a i été tenu responsa­
ble de la défaite du Parti québé­
cois; pourtant j e n 'étais même 
pas présent le jour de l'élection 
et absent aussi lors de l 'expul­
sion des travailleurs du chantier 
de la Man ie . C o m m e Guy Che­
vrette était commissaire et par­
tisan du Pa r t i québécois , mes 
chances d'avoir justice devant la 
commission étaient très minces, 
surtout que sa nomination était 
syndicale mais j e ne peux pas 
dire que son jugement était neu­
tre. 

Quant à vous, M . Mulroney, 
vous représent iez la partie pa­
tronale qui voulai t ma tète car 
j 'é tais celui qui représentait le 
leadership dans la construction 
et que tout s'écroulerait si vous 
étiez capable de diriger vos atta­
ques sur moi et vous aviez raison 
quand l'on regarde la situation 
désastreuse des unions de la 
construction. Vous recomman­
diez l'Association unique patro­
nale et la multiplication des syn­
dicats dans la construction, et si 
ceci n'est pas une recommanda­
tion qui entraîne une faiblesse 
syndicale à long te rme comme 
cela se passe présentement, eh! 
bien, j e dois di re que comme 
commissa i re représentant la 
partie patronale vous avez 
rempl i vo t re mission mais ce 
n'est pas une mission remplie de 
justice. 

Pour ce qui est de la page 74 
du rapport concernant René 
Mantha, vous savez très bien 
que chaque local avait son auto­
nomie et eux seuls engageaient 

leurs permanents , et en ce qui 
concerne René Mantha et moi, 
nos relat ions n 'étaient pas des 
plus amica le s ; au contra i re , il 
demeurait en place grâce à son 
autonomie et la première chose 
que j ' a i faite lorsque j ' a i été 
demandé par les permanents du 
local 79 de les diriger, lorsque la 
F .T .Q. les a mis en tutelle, a été 
de r e m e r c i e r René Mantha de 
ses services et vous le savez très 
bien par mes nombreux témoi­
gnages à huis clos. Pourtant 
lorsque j e lis LA PRESSE vous 
avez, soit complètement perdu 
la mémoire, ou êtes très malhon­
nête de vous servir de ce chapi­
tre du l i v re de la commission 
pour répondre à Louis Laberge. 

Pour ce qui est de la page 79, les 
hommes qui t rava i l la ien t pour 
moi au Conseil provincial n'ont 
j a m a i s été accusés de quoi que 
ce soit et jamais leur honnêteté 
n'a été mise en doute; au con­
t ra i re deux d 'entre eux se sont 
fait nommer par le ministre du 
Travai l actuel à des postes, soit 
de l'Office de la construction ou 
responsable d'une tu te l le . . . À 
la page 86, vous dites que j 'é tais 
devenu un danger pour l 'Eta t 
mais vous mélangez TEtat avec 
la par t ie patronale; mais c'est 
très compréhensible d'énerver 
la par t ie patronale , car quand 
l'on n'est pas capable d'acheter 
quelqu'un, on le bafoue et on 
l ' empêche de r empl i r ses fonc­
tions pour pouvoir mieux écra­
ser le travailleur comme ce qui 
se passe ac tuel lement dans la 
construction. 

Quelle enquête avez-vous faite 
comme commissaire lorsque j ' a i 
déclaré qu'on m'avait offert 
S100,000 pour m ' ache t e r sur le 
chantier du Mount Wright? 
Moins de 24 heures après , les 
commissa i res déc la ra ien t que 
c'était faux. Admettez que l'en­
quête n'a pas é té longue et on 
cherche des accusations contre 
moi; pourquoi ne pas m'accuser 
de faux témoignage? Aviez-
vous peur de la vérité ou vous ne 
voul iez pas que le public me 
connaisse sous mon vra i jour? 
Je vous mets au défi de me faire 
subir une élection par la base et 
vous al lez vous rendre compte 
qui de nous est jugé le plus hon­
nête et qui a intérêt à mon dé­
part, la part ie pat ronale ou la 
partie syndicale. 

Pour ce qui est du saccage de 
la Baie James, j ' en ai été accusé 
et par toutes sortes de manoeu­
vres politiques, on voulait que j e 
signe un document m'impliquant 
dans l'entente de culpabilité re­
connue par le Conseil Provincial 
et le local 79 des opérateurs , et 
on a é té jusqu'à m ' e n l e v e r le 
mandat de mon avocat en profi­
tant de mon séjour en dehors du 
Québec et me forcer à signer le 
dit document en m 'ayan t isolé 
monétairement. Sachez que j ' a i 
été assez fort pour repousser ses 
écoeuranter ies et on a été trop 
lâche pour me faire subir un 
procès, préférant camoufler la 
vérité et laisser le doute dirigé 
vers moi . Ce qui ne m'a pas 
empêché , lors de la l ibérat ion 
d 'Yvon Duhamel, de lui dire ma 
façon de penser sur son acte 
mais d ' avo i r toujours ga rdé le 
s i lence pendant son incarcéra­
tion car j e me devais de respec­
ter son courage dans cet te 
ép reuve m a l g r é qu ' i l avai t é té 
mal d i r igé par le bureau de di­
rection de son syndicat. 

J'étais supposé écrire un livre 
sur l'autre facette de la commis­
sion Cliche mais , après avo i r 
rencontré beaucoup de monde 
me demandant de ne pas parler 
de ceci ou de ce la , j ' a i donc dû 
me rendre à l ' év idence que j e 
me deva is de continuer mon si­
lence . Mais ce n'est pas parce 
que j e n'ai rien à dire au contrai­
re , mais j e n'ai pas besoin d'a­
baisser personne pour me rele­
ver, j ' a i des qualités et capacités 
en masse pour ro'élever de mes 
propres moyens. 

Si vous n'aimiez pas que Louis 
Laberge ait pris position pour le 
oui ou n'aimiez pas ses déclara­
tions, ceci vous r ega rde mais 
sachez que j e pourrais en dire 
beaucoup plus sur la commission 
Cliche et ses manigances durant 
l 'enquête . J ' espère qu'un jour 
viendra où j e prouverai mon 
innocence car moi , poli t ique­
ment, j e ne suis pas à vendre ni à 
acheter, et ce n'est pas des accu­
sations à répétition qui vont me 
faire coucher; au contraire, cela 
me s t imule et, surtout, avec la 
confiance ma jo r i t a i r e des 
membres de mon local dont j e 
suis très fier et aussi membre en 
règle malgré le trou de $500,000 
fait par un autre professionnel 
de la supposée justice. 

André DESJARDINS 

LE DIVORCE ET LES AVOCATS 

Le bâtonnier du Québec 
donne son point de vue 

Madame Martha Gagnon 
LA PRESSE 

Chère madame, 
La présente fait suite aux arti­

cles publiés récemment dans L A 
PRESSE sous le titre: « L e divor­
ce : nouveau klondike des avo­
cats». 

Vous avez écrit là une série 
que j ' a i bien a imée sous plu­
sieurs aspects. L e droit matri­
monial prend beaucoupsd'impor-
tance dans la vie des citoyens et 
le rôle que les avocats y jouent 
gagne à être connu. Vous décri­
vez la situation avec exactitude 
lorsque vous mentionnez: «Dans 
le domaine mat r imonia l , le 
client, riche ou pauvre, homme 
ou femme, est une personne vul­
nérable, anxieuse, amoindr ie 
par son problème et quasi igno­
rante des procédures légales. Si 
certains tentent l 'expérience de 
se débrouiller seuls ou avec l'ai­
de d'une «coopérative de divor­
c e » , la grande major i t é s'en 
remet à un avocat.» 

L e ti tre de vo t re sér ie et la 
photo de première page qui l'il­
lustre, mêlant dollars et toge , 
font probablement partie de cet­
te nouvelle formule de L A 
IVRESSE qui se veut plus accro­
chante pour retenir l 'attention 
du lecteur. Permettez-moi de ne 
point commenter ce sujet. 

Vous qualif iez la pratique du 
droit matr imonia l de « v a c h e à 
lait de la profession». Certes, il 
s 'agit d'un domaine important 
mais il ne faudrait pas exagérer. 
Selon vos propres statistiques, à 
raison de 9,000 divorces par an­
née à Montréa l , au coût moyen 
variant entre $700 et $1,000, cela 
ne représente jamais que $2,000 
à $3,000 de revenu par avocat du 
district. 

Vous mentionnez plusieurs 
chiffres se rapportant aux hono­
raires des avocats . Pour un, j e 
suis fort heureux de cette partie 
de votre reportage qui donne au 
public une information trop sou­
vent introuvable. Les montants 
mentionnés constituent un point 
de comparaison pour tous ceux 
qui v ivent actuel lement le pro­
blème et qui ont retenu les servi­
ces d'un avocat . L 'an dernier , 

l ' assemblée généra le annuelle 
des avocats avait voté en faveur 
de rendre publiques les décisions 
des comités d'arbitrage d'hono­
raires du Barreau afin juste­
ment de fournir ce genre d'infor­
mation à la population. 

P a r ail leurs, permet tez-moi 
d 'apporter un cor rec t i f à la 
comparaison que vous faites 
entre ic coût de $350 dans les 
cas d 'aide jur idique et le coût 
moyen de $700 à $1,000 dans les 
cabinets privés. Le bénéficiaire 
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Le bâtonnier Paul Vézina 

d'aide jur idique ne paie pas le 
coût des timbres judiciaires, des 
huissiers et de la sténographie, 
lesquels peuvent atteindre jus­
qu'à $150. Ce coût est inclus 
dans la somme de $700 à $1,000 
que l ' avocat demande à son 
client dans les autres cas. De 
plus, la pension alimentaire et le 
partage des biens sont deux 
questions dél icates et souvent 
longues à régler lorsqu'il y a des 
biens et des revenus importants 
en jeu — ce qui n'est pas souvent 
le cas pour les bénéficiaires de 
l'aide juridique. 

Les commentaires de l'avocat 
Champagne sont fort sévères . 
J 'aurais préféré qu' i ls soient 
plus nuancés mais il n'en reste 
pas moins qu'ils ne sont pas dé­
pourvus de justesse. Dans ses 

mémoires antérieurs, le Bar­
reau a rappelé combien le rô le 
du juge exige d'humanisme et de 
motivation. Quant aux avocats, 
n'y en aurait-il que 1% insuffi­
samment préparés qu'il faut 
accepter humblement de se le 
faire rappeler à l 'occas ion. 
Quant aux lacunes maté r ie l l e s 
dans les palais de justice, c'est 
une plainte généra le des avo­
cats. § 

i 

Vous avez aussi jugé bon d'in­
terviewer une autre avocate en 
nous prévenant dans votre pre­
mier article qu'il existait: «...des 
«avocats-baracudas» qui jouis­
sent d'une grande réputation et 
dont les services onéreux sont 
réclamés par le client fortuné ou 
s implement à l 'a ise , qui veut 
engager une bataille féroce pour 
dépouiller l'autre partie». 

Vous avez bien fait la distinc­
tion entre la major i té des avo­
cats qui cherche à r ég le r les 
problèmes de leurs clients et cet­
te «avocate-klondike» qui cher­
che à les exploiter. Vous rappe­
lez là un principe fondamental 
de notre profession. L ' a v o c a t 
n'est pas seulement au s e r v i c e 
de son client mais il est aussi un 
officier judiciaire au service de 
la just ice. I l doit se rv i r le pre­
mier sans j amais desserv i r la 
seconde. Respecter cette obliga­
tion, c'est avoir de la conscience 
professionnelle. « L ' a v o c a t e -
klondike» me semble peu sou­
cieuse de cette exigence fonda­
mentale de la profession. i 

Vous avez aussi soulevé la 
question du d ivorce par s imple 
consentement mutuel. L e Bar­
reau ne croit pas que cela soit 
souhaitable. Nous verr ions ce­
pendant une grande amél iora­
tion si nous en arr ivions au di­
vorce sans coupable, c'est-à-
dire, au constat d'échec du ma­
r iage sans prétendre en attri­
buer la responsabil i té à l'un ou 
l 'autre des conjoints. Cela ne 
pourrait que faciliter les mesu­
res accessoires et particulière­
ment celles touchant les enfants. : 

L e bâtonnier du Québec 
Paul VEZINA 

Montréal 

La malheureuse 
médecins intern 
M . René Lévesque 
Premier ministre du Québec 

Monsieur, 
Depuis plusieurs jours déjà, 

nous (médecins internes et rési­
dents) sommes en grève généra­
le . Il aura fallu que nous bran­
dissions cet ultime (et combien 
malheureux) moyen de pression 
pour qu'enfin des négociat ions 
s'amorcent. 

Alors qu'en mai 1979 le projet 
d'entente réalisé par nos repré­
sentants étaient confiés à vos 
fonctionnaires, les p remières 
offres complè tes déposées par 
ces derniers l 'ont été en mars 
1980, soit 11 mois plus tard, 9 
mois après la fin de la dernière 
convention collective. 

Il semble que la grève consti­
tue le seul et unique moyen effi­
cace pour que vos représentants 
daignent entamer une discus­
sion. Ces délais exaspérants et 
ce refus apparent de négocier 
résultent-ils d'une nég l igence 
irresponsable ou bien d'une atti­
tude s t ra tégique froidement 
p rémédi tée de la part de vos 
fonctionnaires? 

Il s'agit d'une stratégie plani­
fiée de longue date, il y a lieu de 
s'interroger sérieusement. Tout 
d 'abord, les demandes concer­
nant les salaires et les horaires 
de travail n'ont rien d'exorbitant 
et sont tout à fait just i f iables; 
même si les représentants de 
votre gouvernement refusent de 
reconnaître qu'une semaine de 
travail à l'hôpital, pour un inter­
ne ou un résident, comporte une 
moyenne de 80 heures, ils ne 
sauront toutefois fa i re taire la 
réalité. Ensuite, contrairement 
à ce que voudraient faire croire 
certains, la discussion actuelle 
ne porte pas exclusivement sur 
les horaires ou les salaires. 

L'un des points majeurs en liti­
ge actuellement concerne l'éta­
blissement d'unités d'enseigne­
ment clinique dans les hôpitaux 
universi ta ires . Ces unités, de 
l ' av is de tous les organismes 
professionnels ou universitaires 
concernés, constituent non seule­
ment le meilleur mode de forma­
tion cl inique, mais contribue 
également à la qualité des soins 
offerts aux patients. ( . . . ) 

Nous ne défendons pas des in­
térêts égoïstes; nous voudrions 

que nos hôpitaux universitaires 
disposent de moyens suscepti­
bles d 'offrir à leurs futurs pro­
fessionnels un cadre de forma­
tion d'une qualité au moins équi­
valente à cel le des autres cen­
tres universitaires au Canada. 

En fait, si l'on considère l'en­
semble des demandes présen­
tées à vos fonctionnaires, on 
comprend difficilement ce qu'ils 
avaient à gagner à nous acculer 
à une g r è v e , si ce n'est de nous 
attribuer tout l 'odieux de cet te 
situation. 

Une g r è v e est et continuera 
d'être le symbole d'une société 
malade, particulièrement lors­
qu' i l s 'agit du secteur public. 
C'est un moyen injuste, brutal, 
dépourvu de toute imagination. 
Mais c 'est aussi le moyen ve r s 
lequel nous ont sys témat ique­
ment orientés vos fonctionnai­
res; s'ils avaient agi en temps 
opportun, nous n'en serions pas 
là. Nos demandes n'ont r ien 
d 'ex t raordinai re et de mena 
çant, et auraient dû être prises 
en considération depuis be l le 
lurette déjà. ( . . . ) 

François RAYMOND 
Montréal 

«Profiteurs d'immigrants» 

St Léonard 

Mgr Bernard Hubert 
Comité des affaires sociales 
de l 'Assemblée des 
évêques du Québec 

J'ai eu connaissance par L A 
P R E S S E du contenu de vot re 
message à l'occasion de la Fête 
des t ravai l leurs . Vous parlez 
particulièrement des conditions 
d'exploitation des travailleurs 
immigrants. 

Comme vous l'affirmez juste­
ment, « i l se trouve parmi nous 
des profiteurs d ' immigran t s . 
Certains emplois sont le lieu 
d'une véritable exploitation.» Et 
un des cas que vous mentionnez 
particulièrement est l'industrie 
du vêtement, un des secteurs où 
«l'accès à la syndicalisation est 
le plus facile». 

Dans l'esprit de votre messa­
ge , le but de ma le t t re est de 
vous faire part de la situation 
actuelle d'un groupe de travail­

leurs immigrants en difficulté. Il 
s'agit des travailleurs et travail­
leuses de T e x Bleach, qui sont 
d'origine haïtienne à 97%. Vous 
avez dans le feuillet ci-inclus le 
résumé des principales informa­
tions. 

Ce qui est important à retenir, 
c'est que ces travailleurs et tra­
vailleuses font face à un patron 
qui pose comme condition à tou­
te négociation l'acceptation par 
les syndiqués du travail à la piè­
ce. Or vous connaissez sûrement 
les conséquences du travail à la 
pièce: individualisme, esprit de 
compéti t ion, division entre les 
travailleurs, stress continuel qui 
se répercute sur la vie familiale, 
etc. 

Parce qu'ils refusent le travail 
à la pièce, ces travailleurs sont 
en lock-out depuis le 14 février. 
Ils font donc- face à un problème 
financier urgent. 

Devant la précar i té de leur 
situation, et dans l'esprit de vo­
tre message, j e me demandais si 
l 'Assemblée des évêques du 
Québec ne pourrait pas y appor­
ter son appui par, p remiè re ­
ment, une prise de position pu­
blique en faveur des travailleurs 
et travailleuses de Tex Bleach; 
et deuxièmement par une contri­
bution financière sous quelque 
forme que ce soit. Ce serait là 
permettre à des travailleurs de 
continuer le combat pour le res­
pect de leur dignité. 

Il me semble qu'un geste 
comme celui-là a l imentera i t 
l'espérance de ceux qui tentent 
déjà de mettre en pratique votre 
message et qui voudraient bien 
voir l 'Eglise s'engager concrète­
ment auprès des travailleurs les 
plus démunis. 

Pierre PRUD'HOMME 
Montréa l 
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L'ACTUALITÉ RÉFÉRENDAIRE 
Sous la table 

Quand le premier ministre 
Trudeau af f i rme que les 

Québécois francophones for­
ment la minorité «la plus grosse 
et la plus fatiguante» au Canada, 
et qu'il ne négocierait pas après 
un « o u i » , il frappe sur notre 
complexe d ' infér ior i té le plus 
bas. 

Dans le passé, nous étions ha­
bitués à plier, à nous cacher sous 
la table quand on se faisait par­
ler fort mais cet te époque est 
révolue et nous nous en sommes 
débarrassés de ce complexe. 

Ce sont les propos qu'a tenus le 
leader parlementaire du gouver­
nement, M . Claude Charron, 
devant environ 300 employés du 
centre hospitalier Robert-Gif-
fard, à Beauport , hier après-
midi. 

Il a longuement parlé du 
«contrat de 125 mots» que le gou­
vernement propose au peuple 
québécois, qu'il signera ou rejet­
tera le 20 mai, le jour du référen­
dum, et dénoncé l 'att i tude des 
Ryan, Trudeau et autres porte-
parole du camp du «non» adve­
nant un «oui» majoritaire. 

Des représentants du person­
nel de cette institution ont remis 
par ailleurs au ministre une péti­
tion contenant près de 2,000 
noms d'employés sur un total de 
3,600 qui, à ce jour , ont donné 
leur appui publiquement au 
mandat de négocier la souverai­
neté-association que réclame le 
gouvernement. 

Trudeau refuse 
Le premier ministre Trudeau 

a refusé de par t ic iper avec le 
premier ministre Lévesque à un 
débat télévisé dans le cadre de la 
campagne référendaire. M. Pa­
trick Gossage , secré ta i re de 
presse de M. Trudeau, a précisé 
hier, au cours d'une entrevue, 
que cette décision avait été prise 
« c a r il serait malvenu pour M . 
Trudeau de s ' engager de cette 
manière dans la campagne réfé­
rendaire: il n'appartient pas au 
premier ministre fédéral et à un 
premier ministre provincial de 
débattre l'un avec l'autre l'ave­
nir du pays; la campagne se 
déroule entre deux comités». M. 
Lévesque a déclaré, au début de 
la semaine, qu'il serait disposé à 
affronter M. Trudeau «dans les 
deux langues» , et la station de 
télévision montralaise de langue 
anglaise C F C F a déjà soumis 
une proposition en ce sens aux 
deux hommes. 

Sur les 
lieux du crime 

« J ' a i l ' impression d 'être une 
c r imine l le qui revient sur les 
lieux de son c r i m e . . . L e 9 mars 
dernier , j ' y ai perdu une petite 
fille de 2e année. Son prénom est 
devenu cé lèbre au Québec: 
Y v e t t e » . La salle — composée 
majoritairement d'enseignantes 
— a ri et Mme la ministre Payet­
te a poursuivi en disant n'avoir 
pris aucune chance hier soir de 
commettre un écart quelconque, 
puisqu'elle avait un texte. 

C'étai t lors de l 'ouver ture du 
p remie r colloque sur la condi­
tion féminine à la C E C M et c'é­
tait à l 'auditorium L e Plateau. 
Son propos, qui s 'adressait à 
près de mille personnes, se vou­
lait essentiellement féministe et 
féminin. 

A v e c les parents, a-t-elle dit, 
vous êtes ( l es professeurs) les 
premiers agents, les premiers 
moteurs de cette libération des 
enfants qui seront demain, si on 
le veut vra iment , des adultes 
libres, c'eat-à-dire des femmes 
qui ne se sentiront plus coupa­
bles et qui ne seront plus pénali­
sées dès qu 'e l les poseront des 
choix, et des hommes qui n'au­
ront pas honte de leurs émotions 
et qui auront le droit de ne pas 
toujours être des champions. 

Les malades 
Le ministre des Affaires socia­

les, M . Denis Lazu re , af f i rme 
que le Comité d 'action posi t ive 
veut se faire du capital politique 
sur le dos des malades en récla­
mant le transport ambulancier 
pour chaque personne hospitali­
sée qui veut aller voter le 20 mai. 

«En supposant qu'il y ait réel­
lement 50,000 personnes hospita­
lisées qui désirent voter , les 
transporteurs ambulanciers 
devraient effectuer 50 fois plus 
de voyages le jour du scrutin 
qu'ils ne le font quotidienne­
ment, et ce , au détr iment des 
vra ies urgences qui requére-
raient leurs soins ailleurs», ex­
plique M . Lazure da^s un com­
muniqué publié hier. 

L e ministre souligne de plus 
que les personnes qui séjournent 
dans les hôpitaux le font parce 
que leur état de santé nécessite 
des soins spécialisés et que dans 
bien des cas, il pourrait ê tre 
dangereux de les inciter à sortir 
de l 'hôpital , m ê m e pour quel­
ques heures 

Un Québec indépendant pour­
rait facilement absorber les 148 
médecins vé té r ina i res qui tra­
vai l lent ac tuel lement dans la 
province pour le compte d'Otta­
wa. C'est ce qu'a affirmé le vice-
président de l 'Associa t ion des 
médecins vé té r ina i res prati­
ciens du Québec , M Marce l 
Bouvier . Selon ce dernier , la 

nouvel le situation politique ne 
changerait pas grand-chose au 
statut des 925 vétér inai res qui 
oeuvrent au Québec, seul le sec­
teur des maladies contagieuses, 
une part ie de l ' inspection des 
viandes de même que le contrôle 
de l'importation d'animaux ve­
nus de l ' é t ranger étant de juri­
diction fédérale. 

Musiciens 
Le ministre Claude Charron a 

reçu hier l 'adhésion au «ou i» 
d'une cinquantaine de musiciens 
de Québec et de la région, des 
gens qui font partie de l'orches­
tre symphonique du lieu ou enco­
re enseignent à l'école de musi­
que de l 'Un ivers i t é L a v a l , qui 
sont hautboïste, contrebassiste, 
composi teur ou maî t re de cha­
pelle. La rencontre était organi­
sée par le regroupement pour le 
«oui» de Jean-Talon. M . Chirron 
leur a dit que le fait que les créa­
teurs appuient cette option est 
une garantie de son ouverture et 
de son universalité. 

A New York 
Un groupe de Québécois et 

d'Américains ont réussi à faire 
passer pendant trente minutes le 
message suivant «Oui, Québec, 
Oui» sur le fameux panneau 
lumineux du T imes Square de 
New York. Les auteurs de cette 
initiative ont déclaré qu'en plus 
d'être drôle, cette idée d'utiliser 
le panneau représentait un 
moyen original et eff icace de 
rappeler aux Américains qu'il se 
passait quelque chose d'impor­
tant au Québec. Selon eux, le 
seul fait d'avoir pu faire paraî­
tre le message est le signe que le 
projet québécois n'est plus aussi 
inacceptable par les Américains 
qu'il l'a déjà été par les années 
passées. 

Gratton 
Michel Gratton, député libéral 

de Gatineau, a déclaré hier qu'il 
qui t terai t son poste le 21 mai 
prochain si les électeurs dans sa 
cisconscription votaient «oui» au 
référendum. M . Gratton a pris 
cet engagement devant des par­
tisans du «non» de Gatineau réu­
nis en assemblée . Il a ajouté 
qu'il demanderait à Mme Joce-
lyne Ouellette, ministre des Tra­
vaux publics et député de Hull , 
de démissionner elle aussi de son 
poste si les électeurs dans sa cis­
conscription votaient «non» au 
référendum. 

À Verdun 
C'est à l 'Audi tor ium de Ver­

dun que les partisans du «non» et 
leur chef, Claude Ryan, se réuni­
ront le 20 mai au soir pour pren­
dre connaissance des résultats 
du référendum. On peut s'atten­
dre à ce que les principales ve ­
dettes du camp fédéral is te 
soient présentes et y commen­
tent leur victoire ou leur défaite. 

Pas besoin 
de Lougheed 

L e p remie r ministre de rA l ­
berta, M . Peter Lougheed, a dé­
c la ré au cours d'une in te rv iew 
qu' i l ne se rendrait pas au Qué­
bec pour parler en faveur du 
fédéralisme dans la campagne 
référendaire. 

Après avoir eu une conversa­
tion téléphonique avec le leader 
l ibéral du Québec, M . Claude 
Ryan , M . Lougheed a déclaré 
que le chef des forces fédéralis­
tes lui avait indiqué qu'il n'était 
pas nécessaire qu'il se jo igne 
directement au débat. 

Selon le p remie r ministre al-
bertain, M . Ryan s'est dit con­
fiant des résultats du référen­
dum et ne croit pas qu'une autre 
voix de l'ouest du pays doive s'a­
jouter au débat. 

«Liaison 
Saint-Louis» 

«Lia i son St -Louis» , organe 
communautaire du quartier du 
même nom et un des organes les 
mieux structurés du genre à 
Mont réa l , a décidé de ne pas 
prendre de position monolythi-
que au sujet du référendum. 

«Les collaborateurs du journal 
partagent un certain nombre 
d'idées mais souvent divergent 
d'opinion. C'est ça qui fait notre 
force et nous tenons à ce qu'il en 
soit ainsi», explique la rédaction 
du journal , qui tire à 18,000 
exemplaires; qui ajoute que de­
puis quelques mois , c o m m e un 
grand nombre de Québécois, l'é­
quipe discute du référendum à 
«Liaison Saint-Louis». 

« I l y en avai t qui voulaient 
voter oui. D'autres favorisaient 
un oui cr i t ique. Enfin certains 
favorisaient l'abstention. Nous 
aurions pu prendre un vote . 
Nous avons décidé autrement.» 

Les sculpteurs 
Lors de leur assemblée géné­

rale annuelle, tenue le mois der­
nier à Montréal, les membres du 
Conseil de la sculpture du Qué­
bec ont déc idé de se prononcer 
en faveur du « o u i » lors du réfé­
rendum. L e Conseil de la sculp­
ture du Québec est le seul orga­
nisme qui représente officielle­
ment les sculpteurs de la provin­
ce: il groupe quelque 120 sculp­
teurs répar t is dans l ' ensemble 
du territoire québécois, et a son 
siège social à Montréal. 
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REACTIONS AU SONDAGE 

Morin se dit encore 
plus certain de 

victoire du OUI 
Réagissant au dernier son­
dage Crop-Radio-Canada 

rendu public hier, le ministre 
des Affa i res 
intergouvernementales du Qué­
bec, M . Claude Morin, s'est dit 
encore plus certain de la victoire 
du «oui» au référendum. 

Le sondage révè le que 39.6 p. 
cent de Québécois voteraient 
«oui» le 20 mai tandis que 45.5 p. 
cent se prononceraient pour le 
«non». 14.9 p. cent sont indécis ou 
ont refusé de répondre. 

Pour M. Morin, il faut mettre 
ces chiffres en paral lè le avec 
d'autres résultats du sondage 
qui démontrent que le nombre 
des allophones favorables au 
« o u i » est passé de 15 à 4 p. cent, 
23.5 p. cent de ceux-ci se retrou­
vant maintenant dans les rangs 
des indécis comparativement à 
11.3 p. cent lors du dernier son­
dage Crop. 

Ce facteur et le fait que la 
c l ientèle francophone du « o u i » 
n'a à peu près pas diminué prou­
ve que « les deux options sont 
encore nez-à-nez», de dire le 
ministre. 

M . Morin trouve aussi très 
encourageant le pourcentage de 
l'échantillonnage qui se dit très 
ou assez satisfait du gouverne­
ment, soit 67 p. cent des person­
nes interrogées, ce qui représen­
te un sommet depuis l'accession 
au pouvoir du Parti Québécois et 
même depuis 1973. 

L e minis t re est ime de même 
qu'il est très révélateur de con­
stater que 54 p .cent des répon­
dants considèrent que c'est le 
premier ministre Lévesque qui a 
mené la mei l leure campagne 
contre seulement 11 p. cent pour 
le chef du « n o n » , M . Claude 
Ryan. 

De son côté , le ministre des 
Affaires sociales, M. Denis La­
zure a noté que l'on relève enco­
re 15 p. cent d ' indécis et qu'il 
reste 10 jours pour aller les cher­
cher. 

M . Lazure , qui remettai t des 
certificats à dix regroupements 
pour le «oui» du comté de Cham-
bly dont il est le député, a décla­
ré que parmi ces indécis se trou­
vaient un certain nombre de 
personnes âgées et qu'il faut al­
ler les voir et leur parler pour les 
débarrasser de cette crainte 
qu'ont installée chez eux les te­
nants du «non». 

Pour le minis t re Marce l L é ­
ger , non seulement le sondage 
démontre-t- i l sans équivoque 
que le référendum «es t déjà 
gagné chez les francophones du 
Québec» , mais encore que la 
majorité des indécis sont en fa­
veur du OUI . 
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La police intervient 
téléphoto PC 

La police de Winnipeg a été appelée hier à débarrasser la pierre tombale du chef métis Louis 
Riel des macarons du «oui» qui y avaient été collés lorsqu'un groupe de représentants 
québécois du Congrès du travail du Canada y a déposé une couronne de fleurs. 

DANS D'ARCY-McGEE 

sait 
Geliesfh v a 

La campagne référendaire 
dans D ' A r c y - M c G e e , c'est 

un peu une nouvelle version de 
David et Goliath, où c'est Go­
liath qui gagne et David le sait! 

D'un côté , il y a les forces du 
«oui», une trentaine de volontai­
res qui ont tenté de sauver les 
meubles, sans trop de succès 

LAVAL LE BORGNE  

jusqu ' ic i . On évalue à environ 
4,000 le nombre d'électeurs soit 
francophones, soit d 'or igines 
ethniques autres que ju ive ou 
anglaise et il y a environ 42,000 
électeurs inscrits sur les listes. 

Le «oui» s'est contenté d'effec­
tuer du porte à porte auprès de 
ces 4,000 électeurs, jugeant qu'il 
n'avait ni les ressources humai­
nes, ni les moyens politiques de 
convaincre les Juifs anglopho­
nes, qui composent près de 75% 
des électeurs du comté, de chan­
ger d'idée. 

«Nous nous sommes fixé un 
modeste objectif de 2,000 votes 
pour le « o u i » et nous espérons 
bien l ' a t t e indre» , de di re M . 
Alain Mongeau, un des organisa­

teurs. Mais il craint, pessimiste 
un peu, que ses adversaires ob­
tiennent probablement «plus 
près de 100% que 97%» des voix. 

E t à quelques nuances près, 
ceux de l'autre camp sont d'ac­
cord avec lui là-dessus. Faut 
dire que l'autre camp, c'est une 
force impressionnante d'environ 
1,000 personnes qui font du béné­
volat depuis déjà trois semaines 
« a v e c un enthousiasme débor­
dant», selon M. Eiran Harris. 

Pour la p remière fois de son 
histoire, le comté a été effective­
ment visité de porte à porte; aux 
élections de 1976, celles où il fal­
lait battre le P Q , les militants 
libéraux qui ont élu Victor Gold-
bloom se sont contentés de join­
dre les électeurs par léléphone 
seulement. 

Et 84% des inscrits lors de ces 
élect ions généra les sont allés 
voter et donner à M . Goldbloom 
la plus forte major i t é des 110 
comtés du Québec. 

Participation accrue 
A quoi bon 1,000 «travailleurs 

d'élection» dans un tel contexte-
de victoire sur-assurée? «Nous 
visons une augmentation de 7 

points par rapport à 1976, soit 
une participation de 91% au réfé­
rendum», répond M. Harris, qui 
ajoute en riant que s'il fallait se 
fier aux prédictions des travail­
leurs d'élections optimistes, la 
participation sera de 110%. 

Un calcul rapide démontre que 
pour at teindre l 'object i f f ixé, 
chacun des 1,000 t ravai l leurs 
bénévoles a pour tâche d'amener 
voter trois électeurs qui ne s'é­
taient pas déplacés en 1976. 

Et cela ne semble créer aucu­
ne diff iculté puisque, de souli­
gner M . Harris, «nous avons dù 
refuser des volontai res , étant 
donné que sous sommes suffi­
samment nombreux et motivés 
pour atteindre cet objectif». 

D 'Arcy-McGee est formé des 
v i l l es de Côte Saint-Luc et de 
Hampstead , du quar t ierSnow-
don de Montréal et d'une partie 
du quart ier Notre-Dame-de-
Grâce. 

Lors de l'élection partielle en 
1979, seulement 57% des élec­
teurs se sont rendus aux urnes; 
il n'en ont pas moins accordé une 
major i t é de 96.5% au nouveau 
député l ibéral , M . Herbert 
Marx. 

Elie Fallu 

Fallu 
ferait 
appel aux 
tribunaux 

Le député péquiste du comté 
de Terrebonne a accusé, 

hier, les tenants du «non» de ne 
pas respecter les règles du jeu et 
il n'a pas écarté la possibilité de 
faire appel à la Sûreté du Qué­
bec. Il a m ê m e l 'intention d'in­
tenter des poursuites judiciai­
res. 

Elie Fallu soutient que les ir­
régularités ont débuté quand les 
employés de la v i l le de Sainte-

JEAN-PAUL 
CHARBONNEAU 

Thérèse , après avoi r reçu des 
instructions, ont enlevé toutes 
les affiches du « o u i » , le lende­
main de leur installation. «Nous 
tenons la ville responsable d'a­
voir enfreint une disposition de 
la Loi des cités et v i l les et d'a­
vo i r causé des dommages au 
comité du « o u i » . 

De plus, M . Fallu songe sérieu­
sement à avoir recours à la SQ, 
et m ê m e aux tribunaux, parce 
qu' i l y a des affiches du « n o n » 
installées sur les emprises de la 
route 117 (bou levard L a b e l l e ) 
qui ne portent pas les inscrip­
tions requises pa r l a loi . «Ceux 
qui ont vu à faire poser ces pan­
neaux ont contrevenu à la loi 135 
qui régit l'affichage le long des 
routes.» 

L e député a rappelé qu'en ver­
tu de la loi régissant le finance­
ment des partis poli t iques, les 
comités nationaux doivent limi­
ter et rendre publiques leurs 
dépenses. Donc, seul l'agent offi­
ciel peut fa i re ou autoriser les 
dépenses, et le matériel publici­
taire doit porter son nom. et ce­
lui de l'imprimeur. 

M . Fallu ajoute qu'un autre 
accroc à la loi s'est produit au 
centre commerc ia l Lor ra ine 
quand dans un kiosque du «non» 
on a distribué des dépliants 
émanant du gouvernement fédé­
ral qui n 'étaient pas autorisés 
par l'agent officiel. 

FONCTIONNAIRES 

2,600 noms 
en faveur 
du OUI 

Près de la moit ié des 6,000 
fonctionnaires du Québec à 

Montréal sont venus s'ajouter à 
la liste des Québécois en faveur 
du «oui». Et ce n'est pas fini... 

C'est au cours d'une rencontre 
avec le ministre de l'Environne-

GEORGES L A M O N 

ment du Québec, au comité cen­
tral, hier soir à Montréal, qu'une 
trentaine d 'entre eux ont offi­
c ie l lement remis à M . Marce l 
L é g e r une pétition comportant 
2,600 signatures. 

L e porte-parole du groupe, M. 
Paul E m i l e Carr ier , précisant 
qu'i l s 'agissait là d'une 
«occasion unique qui ne se repré­
sentera plus au Québec», n'a pas 
caché que la démarche pour fai­
re signer cette pétition dans les 
différents ministères à Montréal 
s'était heurtée à bien des embû­
ches: interdictions des gestion­
naires, chantage, et même van­
dalisme. 

« C ' e s t presque dans la clan­
destinité que nous avons réussi 
ce tour de force , a déc la ré M . 
Carrier, et nous sommes fiers 
aujourd'hui de nous prononcer 
sur l ' aveni r du Québec. Not re 
Québec souverain, nous l'aurons-
envers et contre tous et contre 
tout.» 

M . L é g e r a chaleureusement 
remercié ces nouveaux suppor-
teurs, soulignant le fait qu'ils 
apportaient «un exemple impor-* 
tant d'engagement ut de solidari­
té». «Nous du «oui» a-t-II ajouté, 
nous parlons avec notre coeur et 
notre esprit tandis que les te­
nants du «non» parlent avec 
leurs nerfs.» 
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Une solide majorité de OUI du 
côté des francophones (Lévesque) 

«Du côté francophone, nous 
allons avoir une solide ma­

jor i t é de « o u i » , a a f f i rmé hier 
soir devant 450 personnes âgées 
le p remier minis t re Lévesque 
alors qu'il avait refusé pendant 
la journée de commenter le der­
nier sondage Crop/Radio-Cana­
da qui place le camp du «non» en 
avance par six points. 

CLAUPE-V. MARSOLAIS 
Plus tôt, le président du Re ­

groupement national pour le 
«oui» avait signalé à quelque 60 
Québécois d'origine italienne de 
Saint-Léonard qu'il s'attendait à 
ce qu'il y ait une majorité néga­
tive chez les anglophones et les 
allophones. 

«Nous ne sommes pas portés à 
rêver en couleurs. Il va v avo i r 
une majori té néga t ive chez les 
anglophones et les allophones 
parce qu'ils ont été al imentés 
par l'une des campagnes les plus 
laides et les plus humiliantes que 
je n'ai vues depuis longtemps . 
Nos concitoyens québécois de 
langue italienne sont exposés à 
une propagande insultante à 
l'endroit du peuple québécois», 
a-t-il affirmé, en vantant le cou­
rage de la minorité d'allophones 
capables de traverser ce «tissu 
de faussetés». 

L e premier ministre Lévesque 
a ajouté qu' i l ne b lâmera i t ja­
mais les Québécois d'origine ita­
lienne pour leur option négative 
en expliquant que les immi­
grants étaient venus s'établir au 
Québec en pensant habiter l ' A ­
mérique où le succès semblai t 
r é se rvé au côté de la minori té 
anglophone dominante. 

L e chef du « o u i » a ensuite 
demandé publiquement à la 
communauté i talienne si e l le 
sentait vraiment que la majorité 
québécoise était raciste en expli­
quant que le racisme c'était l'in­
stinct de brimer les autres et de 
ne pas accepter les autres com­
me ils sont. 

Il a ensuite invité le petit grou­
pe i talo-québécois à ne pas se 
décourager, malgré la tâche dif­
ficile qu'ils ont à surmonter dans 

leur communauté, et à essayer 
de désamorcer la campagne de 
peur qu'on fait sur leur dos. Il les 
a quittés en disant en italien 
«Viva il Quebec fraterno y libe-
ro» . 

En soi rée , M . Lévesque a été 
accueil l i par l'une de ses plus 
imposantes salles de personnes 
âgées depuis le début de la cam­
pagne référendaire. Les 450 per­

sonnes à tête blanche lui ont ré­
servé un accueil chaud et poli. 

Après avo i r entendu les dis­
cours de Hubert de Ravinel, res­
ponsable de l 'o rganisme « L e s 
Petits Frères des pauvres», et du 
député de Bourassa, Pa t r i ce 
Laplante, l'assistance s'est fait 
rassurer par le premier ministre 
au sujet des pensions de vieilles­
se. 

«Ecoutez, ma mère est morte 

l'année dernière et elle ne vivait 
qu'avec sa pension. Moi-même, 
j ' en aurai besoin dans une dizai­
ne d'années. A moins d'être fou 
braque, qui va penser à dimi­
nuer les pensions?», a-t-il lancé 
d'un a i r conva incan ten rappe­
lant qu ' avec les petits moyens 
dont le Québec dispose, le gou­
vernement s'est occupé du troi­
sième âge comme jamais aupa­
ravant, notamment en lançant à 
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Lévesque: nos concitoyens de langue italienne sont exposes à 
l'endroit du peuple québécois. 
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une propagande insultante à 

l'automne un programme d'allo­
cation-logement à leur intention. 

M . Lévesque les a quittés en 
leur demandant de penser à 
leurs enfants. Il leur a demandé 
de ne pas écouter les «sornettes» 
du premier ministre Trudeau qui 
c l ame son refus de négoc ie r à 
l'avance au cas où le «oui» l'em­
porterait. 

«Souvenez-vous du référen­
dum tenu en Angleterre au sujet 
de l 'entrée de ce pays dans la 
Communauté économique euro­
péenne. M m e M a r g a r e t That­
cher, l'actuelle premier minis­
tre, y était fortement opposée. 
Mais les Anglais ont voté favora­
blement en major i té . Qu'a fait 
Mme Thatcher? A-t-elle refusé 
de se plier à la volonté du peu­
ple? Pas du tout, elle a accepté 
cette volonté.» 

The Gazette critiqué 
Au début de l 'après-midi , le 

premier ministre du Québec 
avai t accusé le quotidien The 
Gazette de biaiser l'information 
en n'ayant pas couvert le rallye 
du camp du «oui» à Québec mer­
credi qui ava i t att iré 7,000 per­
sonnes au Petit Colisée. «J'ai lu 
et relu ce journal ce matin et je 
n'y lis que des nouvelles sur l'ex­
t raordinaire ra l lye avec Tru­
deau», a-t-il dit à 400 travailleurs 
de la Société des Alcools du Qué­
bec qui venaient de lui remettre 
une pétition de 1,100 noms favo­
rables au mandat de négocier la 
souveraineté-association. 

M . Lévesque a souligné que 
The Gaze t teé ta i t contrôlé par 
des propriétaires de Toronto et 
que le reportage d'hier était un 
exemple des inégalités entre les 
francophones et les anglopho­
nes. 

L 'éd i teur du journal , Mark 
Harrison, devait admettre dans 
une entrevue à une agence de 
presse que son quotidien aurait 
dû faire une meilleure couvertu­
re des événements de Québec 
mais il s'est excusé en disant que 
le personnel journalistique n'é­
tait pas assez nombreux pour 
couvrir tous les événements de 
la soirée. 

Ryan parle déjà de Taprès-20 mai 
Après le référendum, la 
grande tâche des hommes 

politiques sera de t rouver «un 
consensus social et politique» qui 
concil ie les deux grandes ten­
dances de notre socié té , l 'une 
traditionnelle, l'autre plus nou-
velle et plus «col lec t ive».  

Y V E S LECLERC 
C'est ainsi qu'un Claude Ryan 

détendu, souriant, convaincu 
d 'avoi r la v ic to i re au référen­
dum dans sa poche, a expliqué à 
un auditoire conquis d'avance du 
Canadian Club de Montréal ses 
priorités pour l'après 20 mai. 

Après avoir défendu la validité 
des sondages c o m m e «ins­
truments va l ides de mesure de 
notre société», le chef du «non» a 
noté que ces enquêtes montrent 
clairement le caractère volatile 
de l'opinion publique. 

Devant ce phénomène, a-t-il 
poursuivi, il faut se montrer 
«prudents et vigilants» et pren­
dre garde de se laisser aller à la 
relaxation et à la complaisance 
après une victoire du «non». 

En effet, à son avis, cette mo­
bil i té de l 'opinion trahit «une 
grande inquiétude et un grand 
malaise qui vont beaucoup plus 
loin que le conflit apparent entre 
séparatistes et fédéralistes, en­
tre anglophones et francopho­
nes». 

Ce conflit , c 'est celui entre 
deux cultures, l'une libérale tra­
ditionnelle «qu'il serait incorrect 
d ' identif ier au Par t i l ibéra l , et 
une autre nouvel le issue de la 
Révolution tranquille et repré­
sentée plus visiblement mais non 
exclus ivement au Par t i québé­
cois. 

«Cet te nouvelle culture, a 
ajouté M. Ryan, a pour caracté­
ristiques un nat ionalisme très 
fort (plus fort que le sent iment 
religieux), des valeurs techno­
cratiques, et une tendance aux 
conflits de classes qui trahit l'in­
fluence d'une approche marxis­
te. 

« L e problème, a-t-il dit, c'est 
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Même s'il croit la partie gagnée et que ses 
aides considèrent la campagne à toutes fins 
utiles terminée, M. Claude Ryan tient à 
aller serrer quelques mains et embrasser quel-
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ques joues d'Yvettes, ce qu'il faisait hier aux 
Galeries d'Anjou dans le cadre du « blitz » du 
« non » dans l'Est de Montréal. Le comédien 
Claude Blanchard l'accompagnait. 

comment on peut intégrer cela 
avec la v ie i l l e culture? A cet te 
question, personne en ce mo­
ment n'a de réponse, mais il 
faudra se mettre à chercher tous 
ensemble plutôt que de se déten­
dre en croyant tout rég lé le 20 

mai .» 
En conséquence, a-t-il conclu, 

il faut espérer que celui des deux 
camps qui aura perdu acceptera 
la décision sans amer tume car 
«il va falloir se mettre au tra­
va i l» . Et il a demandé à ses audi­

teurs «d'être patients avec nous 
pol i t ic iens, si parfois dans les 
mois qui viennent nous parais­
sons incertains ou indécis en ten­
tant de confronter ce grave pro­
blème... qui sera avec nous pour 
longtemps». 

Plus tôt, le leader libéral avait 
repris en détail le postmortem 
de sa campagne référendai re , 
expliquant longuement pourquoi 
il croyait que son camp avait eu 
le mei l leur sur celui du «ou i» 
ma lg ré l ' av is contra i re des ex­
perts et des médias. 

Au cours de l 'après-midi , il 
s'est livré à une de ses activités 
de campagne favorites, une visi­
te de centre c o m m e r c i a l , aux 
Galeries d'Anjou (dans le comté 
du ministre provincia l du Tra­
vail Pierre-Marc Johnson). Là, 
il a t rouvé un bon nombre d ' Y ­
vet te favorables au «non» et 
quelques hommes, mais au 
moins autant de partisans 
avoués du «oui» . 

Dans plusieurs cas , ceux-ci 
entreprenaient des mini-débats 
contradictoires avec l'entourage 
ou des adeptes du chef l ibéral , 
sur un ton parfois v igoureux, 
mais rarement violent. 

M . Ryan lui-même ne se mê­
lait cependant à peu près pas de 
ces discussions. Il se contentait 
essent iel lement de ser rer des 
mains, d'embrasser des joues et 
de lâcher deux de ses expres­
sions favor i tes : « F o r m i d a b l e , 
formidable» et «Très bien, très 
b ien» . A v e c lui se trouvaient le 
comédien Claude Blanchard et le 
ministre fédéral de la Santé et 
du Bien-Et re , M m e Monique 
Bégin. Ce qui a donné lieu à une 
méprise comique de la part d'u­
ne bonne dame qui s'est écr iée 
en les voyant : « H é , regardé , 
Claude Ryan avec Nestor et 
Ginette Reno!» 

En soirée, M . Ryan s'est rendu 
à une assemblée quasi familiale 
(moins de 100 personnes) à 
Saint-Philippe dans son propre 
comté d'Argenteuil, où son arri­
v é e a interrompu un discours 
interminable du député fédéral 
Robert Gourd. 

Aujourd'hui, M . Ryan donne 
une série d'interviews à la radio, 
et une brève conférence de pres­
se à Montréal. 

Une journée multilingue à Queen's Park 
T O R O N T O — C'était hier la 
journée mult i l ingue à 

Queen's Pa rk . Les exposés en 
anglais et en français ont é té 
re légués au second plan alors 
que plusieurs députés ont profité 

RHEAL BERGER 
de notre bureou de Toronto  

de l'occasion que fournissait le 
présent débat à l 'Assemblée lé­
gislative de l'Ontario sur la crise 
constitutionnelle pour y aller de 
propos dans leur propre langue. 

Exceptionnellement, et ceci ne 
tient pas compte des problèmes 

t 

des traducteurs qui ont éprouvé 
moultes difficultés à non seule­
ment traduire mais transposer 
dans leurs textes les discussions 
qui surgissaient. 

De fait, plusieurs députés élus 
en 1977 à l 'Assemblée législative 
de l'Ontario ont des racines qui 
ne sont ni francophones ni anglo­
phones mais ont été élus compte 
tenu de leur représenta t iv i té 
ethnique. 

C 'es t pourquoi on a entendu 
hier des députés se prononcer 
sur la souveraineté-association 
et le fédéralisme renouvelé dans 
leur langue maternelle. 

C'est ce qui a fait que plu­
sieurs représentants à Queen's 
Park, spécialement des députés 
du N P D , élus sur une base parti­
sane composée de d ivers grou­
pes ethniques, ne se sont gênés 
nullement, après avoir entendu 
les propos d'autres groupes mi­
nor i ta i res , c o m m e les franco­
phones qui ne composent seule­
ment que 5.6 pour cent de la po­
pulation ontarienne, d'élaborer 
leurs opinions et de faire état de 
leur propre p r o g r a m m e polit i­
que dans la présente situation 
constitutionnelle. 

De sorte que l'Halte^, le polo-

I 

nais, l 'ukrainien ont pris place 
dans les discussions constitution­
nelles. 

De plus, les observateurs , se 
font de moins en moins nom­
breux à mesure qu'on avance 
dans les débats qui normalement 
devraient être «historiques». 

A part tout cela, on a pu assis­
ter hier à une autre séance pa­
thétique. Ce n'est pas la premiè­
re fois, mais quand même il s'a­
git d'un élément qu'il faut men­
tionner: le ministre de l'Educa­
tion de l'Ontario, Betty Steven­
son, a fondu en larmes lors de la 
discussion sur l'appartenance du 
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Québec au Canada et a é laboré 
sur l ' aven i r du pays en tenant 
compte du fait qu'il est vraiment 
difficile pour le Québec d'obtenir 
une voix au chapi t re au niveau 
international dans le cas de la 
défense. 

Même si elle a outrepassé ses 
responsabilités réelles, elle n'en 
a pas moins mentionné que la 
question de l'éducation franco­
phone en Ontario était un objec­
tif à a t te indre et qu ' e l l e -même 
avec l'accord de tout le cabinet, 
s'était engagée à poursuivre les 
buts qu'on s'était donnés depuis 
déjà cinq ans. 

Le monde 
agricole 
pas à 
l'heure 
référendaire 

Dans la région de Marievil-
le , au sud de Montréal , le 

monde agr ico le ne vit pas à 
l 'heure référendai re . C'est le 
printemps, les vaches vêlent, le 
prix du porc baisse et les semail­
les s'en viennent. 

PIERRE G I N G R A S  

Au cours d'une tournée effec­
tuée avec le vétérinaire Marcel 
Bouvier de Saint-Césaire chez 
une douzaine de clients, les pro­
ducteurs agr icoles , cette jour­
née-là, avaient d'autres préoccu­
pations que le référendum. Une 
vache qui a de la difficulté à vê­
ler, une autre qui a ava lé un 
morceau de métal, un clou, (on 
introduira un aimant dans un de 
ses es tomacs, aimant qu 'e l le 
conservera sa v ie durant ) , une 
truie fiévreuse qui nécessite une 
injection d 'antibiotiques, sont 
autant de réalités quotidiennes 
qui les éloignent des abstrac­
tions politiques. 

Dans le monde agricole, la po­
litique est un sujet qu'on aborde 
dél icatement , presque avec 
ruse... surtout quand l'interlocu­
teur est un étranger. 

Pourtant, les agriculteurs con­
fient volontiers que Jean Garon 
est un bon ministre de l 'Agricul­
ture et que ses programmes sont 
positifs. Et puis, il y a le zonage 
agricole. Là, c'est l'unanimité. 
Le zonage agr ico le est une loi 
excel lente mais . . . qui est a l lée 
trop loin. Le producteur qui vend 
sa ferme doit partir . La loi lui 
interdit de garder un lopin de sa 
terre pour s'y installer en vue 
d'une retrai te bien mér i t é e . 
Heureusement, disent-ils, la loi 
sera sûrement changée pour 
corriger cette «injustice». 

Quant au référendum, c 'est 
une autre affaire. 

Pour Fernand Benjamin et sa 
femme, ce sera «non». Proprié­
taires de 60 têtes de bétail dont 
40 vaches la i t ières en produc­
tion, ils sont inquiets pour leurs 
enfants. «Regardez ce qui arrive 
à Cuba et dans les pays socialis­
tes, dit M m e Benjamin. Leur 
niveau de vie est plus bas que le 
nôtre. Il ne faut pas en a r r i ve r 

là. Tout en se fisant satisfaits du 
ministre Garorç, pour eux, le 
zonage agr ico le a été une 
«pillule» difficile à avaler. «Vous 
savez, dit-elle en nettoyant l'en­
clos de ses veaux, même si le 
zonage agr ico le est une bonne 
mesure, cela nous fera perdre de 
l 'argent car il faudra mainte­
nant vendre la terre d'un seul 
coup...» 

Chez Denis Leduc, 22 ans, un 
é leveur de porcs qui produit 
1,500 porcelets par année, la 
réponse est c la i re : «Ça va bien 
de même, pourquoi changer?». Il 
vient tout juste de se construire 
une belle maison et voilà que le 
prix du porc tombe. La situation 
est d i f f ic i le . Toujours récept i f 
au P Q , il avoue qu'il est trop 
occupé en ce moment pour prê­
ter attention au débat référen­
daire. 

Par contre, Roland Choquette 
de Saint-Jean Baptiste de Rou-
ville, est plus volubile. Pour lui, 
c'est « o u i » . Il a 70 vaches et af­
firme s'être occupé d'un comité 
agricole pour les libéraux durant 
quelques années. Jean Garon est 
«son h o m m e » dit-il . « L ' a n der­
nier, j ' a i eu droit à $19,400 de 
subventions pour le drainage, un 
séchoir à foin et pour l'agrandis­
sement de ma terre. Des subven­
tions québécoises. Pourtant, j e 
ne suis pas pour la séparation». 
Il n'est pas normal, ajoute-t-il 
aussi, que le taux d ' intérêt des 
prêts agr icoles soit de 8 p. cent 
au Québec et de 12 p. cent à Otta­
wa. « E t puis, conclut-il, le vra i 
référendum, celui de l'indépen­
dance, ce sera le deuxième». 

Quelques rangs plus loin, le 
couple Laurent Benoit, est réuni 
dans l'étable pour examiner une 
vache qui boite depuis hier, à la 
suite de sa première escapade à 
l'extérieur de la grange après la 
réclusion hivernale. Propriétai­
re de 95 têtes de bétail, il affirme 
que le gouvernement péquiste à 
fait une «bonne j o b » . Sans se 
prononcer sur son vote du 20 
mai, M . Benoit admet qu' i l a 
cessé de vis i ter certains amis 
parce qu'on acceptait pas ses 
vues sur la question. Sa femme, 
un peu bouleversée par cette si­
tuation, admet que pour sa part 
le débat référendaire est confus. 
«Nous , on est occupé avec les 
bêtes, c'est la télévision qui nous 
renseigne durant la soirée. Mais 
plus on regarde les débats, plus 
on devient indécis...». 

Guy-Paul Lussier, lui. un autre 
producteur laitier, est vice-pré­
sident du syndicat de base de 
l ' U P A de la région. Il votera 
«oui» car on a rien à perdre avec 
le p remie r référendum. C'est 
tout. La discussion s 'ar rê te là. 
Deux ou trois de ses vaches ont 
la mammi te . Cela s ignif ie la 
perte de plusieurs centaines de 
livres de lait. Voilà le véritable 
problème. Il faut le r ég l e r tout 
de suite... 
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Mgr Paul Grégoire: «Nous vivons au Québec une période 
politique que l'histoire inscrira, il faut l'espérer, comme un 
temps d'intense réflexion et de généreux engagement. 

Mgr Grégoire est 
satisfait de la 
discrétion des prêtres 
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Curieuse façon de commen­
cer une entrevue ! 

Mgr Paul Grégoire, en effet, a 
d'abord précisé qu'il n'avait 
vraiment pas beaucoup de cho­
ses à dire à propos du référen­
dum, sinon ce que contiennent 
les deux messages de l'Assem­
blée des évêques du Québec sur 
le sujet, publiés respectivement 
le 15 août 1979 et le 9 janvier der­
nier. 

J U L E S BÉLIVEAU 

Et l'archevêque de Montréal a 
bien ri lorsqu'il a appris que le 
représentant de LA PRESSE, il 
y a deux semaines, avait quand 
même insisté: «Si Mgr Grégoir 
n'a rien à dire, je veux qu'il me 
le dise lui-même». 

«Mais aujourd'hui, s'est excla­
mé l'archevêque de Montréal, 
j 'ai quelque chose à vous dire! » 

Cette «primeur», comme il l'a 
lui-même présentée, s'intitule 
«Le référendum: avant et 
après». Il s'agit d'un message du 
premier pasteur catholique de 
Montréal à tous ses fidèles. D'ici 
au 20 mai, les grandes lignes de 
ce document devraient recevoir 
une large diffusion, notamment 
grâce au «Semainier» et au 
« Feuillet paroissial ». 

Et que contient ce document? 
En parler, c'est raconter toute 

l'histoire de cette entrevue, qui, 
entre nous, s'est déroulée dans 
une rare atmosphère de détente, 
de cordialité et même on le 
pardonnera au journaliste! — de 
joyeuse complicité. 

Il ne fallait pas s'attendre, 
tout de même, à ce que Mgr 
Grégoire annonce comme ça, 
tout d'un coup, son option 
référendaire. . . Et il ne l'a pas 
fait. 

«Vous devinez bien, a-t-il souli­
gné, que je ne dis pas dans mon 
message s'il faut voter pour le 
«oui» ou s'il faut voter pour le 
«non». Je ne dirai pas non plus 
mon option personnelle.» Et plus 
tard, refusant même de se pro­
noncer sur l'à-propos du référen­
dum Mgr Grégoir a indiqué 
comment il est satisfait de cons­
tater jusqu'à quel point la gran­
de majorité des 2,000 prêtres de 
son diocèse sont discrets au sujet 
de leur propre choix référendai­
re. «J'avoue, a-t-il dit, que ça me 
plaît beaucoup, cette discrétion-
là.» 

Une vertu chrétienne? 
Le discours de Mgr Grégoire, 

qu'il a ponctué à tout moment de 
lectures à haute voix de passa­
ges de son message, et même 
d'extraits de quelques textes 
d'Eglise, s'il parlait de «vérité à 
respecter», d'«engagement à 
assumer» et de «fraternité à 
vivre» — tels étant les sous-ti­
tres de son message — revenait 
toujours à cette discrétion, si 
Ton ose dire, élevée au rang des 
vertus chrétiennes. 

Comment décrire autrement, 
en effet, ce souci constamment 
manifesté de respecter les con­
victions de l 'autre, de ne pas 
céder à la tentation de quelque 
violence, qu'elle soit physique ou 
verbale, et de favoriser plutôt 
des échanges courtois et démo­
cratiques entre les uns et les 
autres ? 

Mgr Grégoir ne va pas jusqu'à 
dire, évidemment, qu'il ne faut 
pas s'engager dans la promotion 
d'une société meilleure — ce qui 
serait d'ailleurs contraire aux 
obligations de la foi chrétienne 
— mais il souligne que tout chré-

» 

tien a «le devoir de ne jamais 
oublier les exigences de la chari­
té dont nous faisons la règle fon­
damentale de nos rapports 
sociaux». 

L'engagement des chrétiens 
dans un débat comme celui que 
connaît actuellement le Québec, 
l'archevêque de Montréal le voit 
essentiellement comme l'action 
du levain dans la pâte. Ainsi, une 
fois acquise la conviction expri­
mée par l'épiscopat du Québec 
qu'aucune des deux options pré­
sentement offertes aux Québé­
cois ne peut prétendre s'imposer 
au nom de l'Evangile, chaque 
chrétien, qu'il soit en faveur du 
«oui» ou en faveur du «non», «a le 
devoir de soutenir son choix en 
témoignant des valeurs 
(évangéliques) qu'il professe». 

L'ambon et le salon 
Quant à la discrétion — puis­

qu'il faut bien y revenir! — 
manifestée par Mgr Grégoire 
sur son choix référendaire et 
demandée par lui au clergé de 
son diocèse, Mgr Grégoire esti­
me qu'elle va de soi. «Je recom­
mande au clergé du diocèse de 
Montréal de ne pas utiliser l'am­
bon (la chaire), le moment de 
l'homélie et le lieu de l'église 
pour des fins politiques partisa­
nes, dit-il, parce que les prêtres 
doivent communiquer non pas 
leurs idées personnelles, mais la 
Parole de Dieu. ( . . . ) Deuxième­
ment, c'est le concile Vatican II 
qui nous a dit clairement que le 
prêtre n'est pas au service d'une 
idéologie ou d'une faction humai­
ne; il doit être hérault de l'Evan­
gile et pasteur de l'Eglise. » 

Mgr Grégoire signale toutefois 
qu'il* n'interdit pas à ses prêtres 
de s'intéresser au débat référen­
daire. «Il faut faire une juste 
distinction entre Tambon et le 
salon», dit-il. Et il ajoute: 
«Dans des conversations de sa­
lon, le prêtre n'est pas obligé de 
s'enfermer dans un mutisme 
absolu. C'est une affaire de dis­
cernement personnel.» 

Une décoration.. » 
Tant de souci envers la discré­

tion aurait-il dû amené l'arche­
vêque de Montréal à refuser la 
décoration de l'Ordre du Canada 
qui lui a été remise officielle­
ment le mois dernier par le gou­
verneur général, de peur que 
certaines personne n'interprè­
tent son acceptation comme une 
option pour le «non» au référen­
dum? 

Devant cette question un tanti­
net impertinente, qu'il n'atten­
dait d'ailleurs même pas, Mgr 
Grégoire aurait pu bondir ou 
montrer, au moins pendant une 
seconde, un signe de nervosité. 
Mais c'est le plus calmement du 
monde qu'il a répondu: «On m'a 
donné la décoration de l'Ordre 
du Canada pour deux raisons — 
en tout cas c'est ce qu'on m'a 
dit: parce que j 'ai fondé la Mai­
son des Clochards, à Montréal, 
et parce que je me suis occupé 
d'oecuménisme.» 

Un peu plus tard, après avoir 
donné l 'assurance qu'il n'a ja­
mais vu quelque lien entre cette 
décoration et le référendum 
québécois, Mgr Grégoire a signa­
lé que le P. Richard Ares, s.j., 
qui est membre du Regroupe­
ment national des Québécois 
pour la «oui», a aussi été décoré 
de l'Ordre du Canada le 16 avril. 

«Si jamais vous parlez de ça, a 
souligné Mgr Grégoire en sou­
riant, je ne serais pas fâché que 
vous disiez que jvétais en bonne 
compagnie! » 
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FINANCIERS ET MEMBRES DU CONSEIL CONTREDISENT KIERANS 

La Caisse de dépôt agit de plus 
en plus comme levier économique 

Depuis à peu près un an, on 
décèle une orientation nou­

velle à la Caisse de dépôt et de 
placement du Québec, une ten­
dance à servir davantage de le­
vier dans le développement éco­
nomique de la province. 

Ces observations, qui provien­
nent tant des représentants des 
milieux financiers, qui côtoient 
la Caisse dans ses opérations 
quotidiennes, que des membres 
de son conseil d'administration, 

ALAIN PUBUC  

s'inscrivent jusqu'à un certain 
point en faux contre les accusa-
sions qu'a portées Eric Kierans, 
lorsqu'il a démissionné avec 
fracas de son poste d'adminis­
trateur au début de la semaine. 

M. Kierans reprochait en effet 
à la Caisse de négliger le déve­
loppement économique en consa­
crant la majorité de ses fonds à 
financer le déficit gouvernemen­
tal et de ne pas défendre les in­
térêts des retraités en consen­
tant des taux d'intérêts préfé­
rentiels à la province. 

Pour évaluer les critiques de 
M. Kierans, il faut cependant 
rappeler le rôle de la Caisse. La 
Caisse de dépôt est une société 
d'Etat qui gère les fonds accu­
mulés par certains organismes, 
et surtout les cotisations de la 
Régie des rentes du Québec, 
presque $10 milliards. 

A ce titre, elle joue un rôle de 
fiduciaire, c'est-à-dire qu'elle 
fait fructifier cet argent, tout en 
lui assurant sa sécurité, de la 
même façon que le Canada Pen­
sion Plan pour le reste du pays. 
En outre, la Caisse a reçu un 
mandat additionnel, celui de 
participer au développement 
économique de la province. 

Dans les faits, l'aspect sécuri­
té et revenu est assuré par les 
achats d'obligations gouverne­
mentales, surtout du Québec, et 
l'aspect croissance, par des 
achats d'actions de compagnies. 

«Dans son rôle secondaire de 
développement économique, 
explique le dirigeant d'une insti­
tution financière de la rue Saint-
Jacques, la Caisse semble deve­
nir plus active. Ses dirigeants 
veulent avoir un mot à dire dans 
les entreprises où ils ont une par­
ticipation et au lieu de consacrer 
les fonds à acheter quelques ac­
tions un peu partout, ils tentent 
de prendre une participation 
plus forte, comme dans le cas de 
Domtar dont la Caisse contrôle 
maintenant le quart des actifs.» 

Les données qu'a fournies à LA 
PRESSE le président de l'orga­
nisme, M. Jean Campeau, con­
firment d'ailleurs cette tendan­
ce. Le portefeuille d'actions, 
actuellement de $1.1 milliard, 
bondira de $350 millions, une 
hausse de plus de trente pour 

cent, tandis que le financement 
des entreprises se verra consa­
crer $65 millions, une augmenta­
tion de près de la moitié. 

Cet important effort vers le 
secteur privé sera possible 
même si la Caisse prêtera cette 
année davantage au gouverne­
ment, $1.5 milliard contre $1.1 
l'an dernier, un phénomène qui a 
soulevé les inquiétudes de M. 
Kierans et provoqué sa colère. 

Il y aura néanmoins suffisam­
ment d'argent frais pour le déve­
loppement économique parce 
qu'on a procédé à une 
«réorganisation du portefeuille», 
en quelque sorte un nettoyage, 
qui dégagera environ $400 mil­
lions d'argent frais; grâce, entre 
autres, à la vente de titres cana­
diens, d'actions dont on ne possè­
de pas un assez grand nombre 
pour avoir la moindre influence 
et de titres à court terme. 

«Cela fait plus d'un an que l'on 
tente de mettre sur pied une 
nouvelle orientation plus dyna­
mique de la Caisse», note ainsi 
M. Fernand Paré, l'un des cinq 
membres du conseil d'adminis­
tration de la Caisse qui provien­
nent du secteur privé. «On dirait 
que M. Kierans n'a pas compris 
cela». 

«C'est évident que l'on va ac­
croître le rôle économique de la 
Caisse», note un autre membre 
du conseil, Pierre Péladeau, 

président de Québécor. «M. 
Campeau est un homme qui pose 
des gestes pour changer la Cais­
se qui ne jouait qu'un rôle de 
gestionnaire». 

Ce dynamisme économique, 
cette attitude d'entrepreneur 
plus agressif s'accompagne tou­
tefois d'une tendance des diri­
geants de la Caisse à moins se 
comporter en hommes d'affaires 
lorsqu'il s'agit de transiger les 
titres du gouvernement, notent 
plusieurs financiers. 

«Ce ne sont que des indices, 
estime un analyste, mais la Cais­
se semble moins sévère dans le 
choix des obligations de munici­
palités qu'elle acquiert. Dès que 
c'est 'approuvé Québec', elle les 
prend.» A cela s'ajoute la ques­
tion controversée du taux préfé­
rentiel qu'accorde maintenant la 
Caisse aux titres de Québec et 
d'Hydro, qui dénote de la part de 
la Caisse un désir de ne pas trai­
ter les mêmes titres québécois 
avec la froideur habituelle du 
marché. 

Il faut cependant noter que ce 
comportement préférentiel, qui 
consistera à consentir au Québec 
les mêmes taux d'intérêts dont 
profite l'Ontario, impliquera une 
différence minime, de 12.7 à 12.5 
pour cent à l'heure actuelle, 
pour un coût également minime, 
environ $5 millions, sur des reve­
nus totaux de $800 millions. 

photo Robert Nadon, LA PRESSE 

Des étudiants tantôt distraits, tantôt impatients ont écouté Pierre Bourgault et Gilles Vigneault. 

Vigneault: c'est pour mes 
enfants que je continue 

Sur la scène, un Gilles Vi­
gneault un peu las aux côtés 

d'un Pierre Bourgault enflammé 
et dans la salle, un étudiant en­
core rouge de colère d'avoir été 
«insulté». 

MARTHA G A G N O N 

Telle est l'atmosphère qui 
règne en ce jeudi midi, dans la 
grande salle du cégep Saint-
Laurent où se sont entassés des 
filles et des gars qui, tout en 
mangeant leur sous-marin et 
leur yogourt et quelques-uns en 
buvant leur bière, écoutent dis­
traitement Pierre Bourgault 
leur dire: 

«Le 20 mai, vous pouvez deve­
nir la première génération libre 
du Québec. C'est vous autres et 
pas nous qui serez «pognés» avec 
le poids d'un pays sur les épau­
les. Il vous faudra montrer de la 
compétence, de la volonté et 
beaucoup d'efforts. Vous devrez 
préparer un projet collectif. 
Vous ne pourrez tout de même 
pas reprendre le projet du Parti 
québécois. Il faudra inventer 
quelque chose. Attention! Si 
vous votez «oui», pensez-y bien.» 

Après ces phrases, le premier 
étudiant qui s'approche du micro 
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déclare qu'il s'abstiendra de 
voter le 20 mai prochain. Il est 
immédiatement hué par ses 
camarades. Un autre se deman­
de si le Québec est suffisamment 
mature pour être souverain. Il 
n'en faut pas plus pour provo­
quer Pierre Bourgault qui regar­
de le jeune homme et s'empres­
se de répondre: «Ça prend du 
courage pour dire une pareille 
sottise». Choqué, l'étudiant répli­
que: 

«M. Bourgault, vous pouvez 
insulter Mme Solange Chaput-
R o l a n d mais pas moi. Je ne l'ac­
cepte pas». Pierre Bourgault 
l'invite à se calmer: «Relaxe 
bonhomme, relaxe», lui dit-il. 
D'une voix toute douce, Gilles 
Vigneault intervient pour expli­
quer aux étudiants que c'est à 
eux de juger s'ils ont la maturité 
nécessaire pour dire «oui». 

Quelques instants plus tôt, le 
grand poète québécois avait 
posé le geste symbolique de se 
lever debout pour dire quelques 
mots: «Je suis ici parce qu'il y a 
longtemps que je suis là et las. 
Je suis tanné de me faire conter 
des menteries par des gens 
qu'on paye très cher. J 'aurai 
bientôt 52 ans. Pour vivoter, je 
pourrais m'arrêter et fermer ma 
gueule. Je n'aurais qu'à écrire 
des petits poèmes, ce qui me 

ferait bien plaisir et une chanson 
de temps en temps, qui pourrait 
faire un «hit». Ce n'est pas pour 
moi, c'est pour mes enfants que 
je continue». 

Il ajoute: «J'eusse aimé que 
vous posiez la question: Pour­
quoi y a-t-il autant d'artistes qui 
s'engagent pour le «oui»? J'au­
rais répondu que c'est le rôle 
même d'un artiste de tenter de 
changer des choses, de travailler 
à influencer ses contemporains 
dans l e sens où il l'entend». 
Après ce bref commentaire, Gil­
les Vigneault redevient songeur, 
fixe le micro devant lui et reste 
dans l 'ombre de Pierre Bour­
gault. A l'autre bout de la table 
sur la grande scène, il y a M. 
François Lessard qui, à 60 ans, 
parle en tant que financier et 
économiste en faveur de l'indé­
pendance du Québec. Lui aussi, 
il laisse la place à M. Bourgault. 

Bien que fatigué, ce dernier ne 
cesse de démontrer un enthou­
siasme incroyable. Un étudiant, 
après l'avoir écouté, a d ' a i l l eurs 
fait l'observatioh suivante: «Il 
est fantastique. Le Parti québé­
cois devrait lui donner un prix 
pour ses discours». 

Pourtant après une heure, les 
étudiants commencent à bouger 
et rire. La concentration n'est 
plus là. Ils sont I patients. 

L A Z U R E : 

«Le bien 
du Québec 
avant tout» 

«Pourquoi confier la moitié 
de notre argent à Ottawa où 

les Québécois ne sont pas en 
majorité pour l'administrer tan­
dis qu'à Québec tous les députés 
de tous les partis n'ont qu'un 
seul intérêt: le bien du Québec.» 

MARIANE FAVREAU 

C'est ainsi que le ministre 
Denis Lazure a voulu expliquer à 
la centaine de personnes âgées 
réunies au Centreid'atcueil de 
Lachine, que le Québec réclame 
pour les Québécois un seul trésor 
public, un seul Parlement pour 
faire des lois et le choix des rela­
tions extérieures. «Au fédéral, 
les députés du Québec ne sont 
que 75 sur 265 et ils s'occupent de 
toutes sortes de questions, de 
r Alberta, de la Colombie-Bri­
tannique, de l'Ontario. Ce n'est 
pas l'intérêt du Québec qui pri­
me.» Citant l'affaire du F-18 
avantageux pour l'Ontario, il 
rappelle que le fédéral penche 
toujours du même côté. 

Il a également schématisé 
devant ces personnes âgées la 
répartition des impôts, en ce qui 
les concerne: avec le 50 pour 
cent des taxes québécoises que 
récolte Ottawa, le fédéral paie 
des pensions. Avec l 'autre 50 
pour cent, le Québec constuit des 
hôpitaux et des centres d'ac­
cueil. Avec 100 pour cent, Qué­
bec ferait tout simplement les 
deux, et avec compétence, assu­
re le ministre. 

L'huile Mazola 
Auparavant, M. André Richard 

mieux connu comme le Fanfan 
Dédé de la télévision, a raconté 
son expérience tant â l'extérieur 
du pays qu'ailleurs au Canada. 
Et évoquant l'affaire de Mira­
bel, il constate «qu'il y a quel­
qu'un quelque part qui ne tient 
pas compte de nous». 

Quant à M. Jean-Marie Berge­
ron, homme d'affaires de Lachi­
ne, il a rappelé les menaces fai­
tes devant ce même auditoire en 
1976: les pensions ne seraient 
plus versées, le sang coulerait 
dans les rues et on ouvrirait des 
camps de concentration si le 
Parti québécois prenait le pou­
voir. 

«Les fédéralistes recommen­
cent à répéter les mêmes histoi­
res. Je ne serais pas surpris 
qu'on finisse par nous comparer 
aux pygmées de l'Afrique pour 
mieux nous rapetisser.» 

Pour lui, le Canada français et 
le Canada anglais sont comme 
de l'eau qu'on veut mélanger 
avec de l'huile Mazola. «On a 
essayé de mélanger ça pendant 
113 ans, mais ça se mélangera 
jamais.» 

Quant au ministre Lazure, il 
estime qu'une grande partie des 
indécis face au vote se recrutent 
chez les personnes âgées. «Non 
pas qu'elles soient vraiment in­
décises, confiait-il aux journalis­
tes; souvent elles voteront «oui» 
Mais comme le «non» s'affiche 
davantage, elles ne veulent pas 
aller contre le courant dans leur 
milieu de vie. Les gens âgés n'ai­
ment pas la chicane.» 
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Dernier apport de 
Clark et Broadbent 

Joe Clark 

f I Ed Broadbent 

O T T A W A — Le chef conser­
vateur, M . Joe Clark, effec­

tuera sa deuxième et dernière 
visite au Québec dimanche, dans 
le cadre de sa participation à la 
campagne référendaire au sein 
du comité du «non». 

GILBERT LAVOIE 
de notre bureau d'Ottawa 

M . Clark par t ic ipera à une 
assemblée publique à la polyva­
lente des Chutes, à Shawinigan. 
Il sera entouré essentiellement 
des mêmes orateurs qui l'ont 
accompagné il y a deux semai­
nes à Rimouski, soit M M . Claude 
Ryan , Jean Chrétien, Camil 
Samson et Michel L e Moignan . 
On ne s'attend pas, au comité du 
«non», à un discours de M . Clark 
bien différent de celui qu'il a 
prononcé à Rimouski. 

M . Clark est le seul leader de 
l 'opposit ion à Ot tawa, à avoi r 
participé à la campagne référen­
daire du comité du «non». Dès le 

début, M . Ed Broadbent du N P D 
a fait savoir qu'i l n 'avai t pas 
l ' intention de jo indre l'un ou 
l'autre des comités. Néanmoins, 
le conseil fédéral du N P D se 
réunira en fin de semaine, et il 
est question que le parti se pro­
nonce plus c la i rement sur le 
débat en cours au Québec. 

M . Broadbent a d'ailleurs ré­
clamé cette semaine à Winnipeg 
l'élaboration d'une Charte pour 
les années 80, afin de prévoir les 
grands changements qui s'impo­
sent. Selon lui, une tel le charte 
devra i t comprendre les é lé ­
ments suivants: 

• élaboration d'une constitution 
canadienne d'ici 1982; 

• réforme fiscale éliminant les 
échappatoires à certains con­
tribuables; 

• r é fo rme des r ég imes de pen­
sions; 

• accès universel aux soins 
médicaux et retour à la formu­
le des frais partagés; 

• égalité des sexes, particulière­

ment en ce qui a trait au droit 
au t ravai l et à la rémunéra­
tion; 

• droits linguistiques au travail 
et dans les services partout au 
Canada; 

• élaborat ion d'une politique 
canadienne des ressources en 
particulier dans le domaine du 
pétrole afin de contrôler ce 
secteur dans cinq ans; 

• élaboration d'une nouvelle po­
lit ique culturelle et spor t ive 
agressive. 

En présentant cette proposi­
tion, M . Broadbent a signalé que 
ces changements doivent être 
entrepris «dès maintenant et non 
dans un avenir plus ou moins 
é lo igné afin de démontrer aux 
Canadiens de toutes les régions 
que nous sommes prêts à entre­
prendre des réformes majeures. 
Les Québécois après le 20 mai , 
c o m m e tous les autres Cana­
diens, s'attendent à ce que nous 
agissions. Nous ne devons pas 
les décevoir». 
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artistes empruntèrent 
le Chemin du Ray dimanche 

Ce sera «la marche du pays» 
dimanche prochain. Une 

cinquantaine d'artistes, sympa­
thisants à la cause du « o u i » , 
emprunteront le Chemin du Roy 
pour se rendre à Québec. I ls 
s'arrêteront dans plusieurs vil­
les pour saluer les gens et pré­
senter un petit spectacle. 

ANDRÉ PEPIN 

«Nous ne sommes pas des ra­
cistes, des facistes ou des imbé­
ciles c o m m e l'ont laissé enten­
dre cer ta ines personnalités au 
cours des dernières semaines . 
Nous voulons e x p r i m e r notre 
point de vue avec les gens du 
Québec, alors nous irons les ren­
contrer.» 

Jean Duceppe, les traits tirés 
et v is iblement exténué, a l i v r é 
ce commentaire hier lors d'une 
conférence de presse annonçant 
l'événement. Autour de lui, une 
trentaine de col lègues affir­
maient qu'ils feraient partie du 
cor tège qui part ira dimanche, 
dès 9h, du parc Richelieu. 

Tro i s arrêts sont prévus en 
cours de route où des spectacles 
auront lieu avant l ' a r r i v é e du 
cortège. Les participants se par­
tagent donc en cinq groupes, se­
lon qu ' i ls font part ie du défi lé 
lui-même ou de l'un des specta­
cles prévus qui auront lieu à 
Berthier, Louiseville, Cap-de-la-
Madeleine et Québec. 

Les Georges Dor , Gi l les Vi -
gneault , Jean Duceppe , M a r c 

Pavreau, Monique Joly, Lionel 
Villeneuve, Dominique Michel, 
Béatrice Picard, Pauline Julien, 
Gi l les P e l l e t i e r et beaucoup 
d 'autres seront du groupe. A 
Québec même, le «patriote» les 
at tendra. . . Fé l ix L e c l e r c leur 
ouvrira les bras pour terminer la 
soirée avec eux au pavil lon de 
Koninck de l 'Université Laval . . 

Dans chacune des vi l les où 
s'arrêtera le cortège, les artistes 
locaux se joindront à ceux de la 
métropole. Les participants ne 
s 'arrêteront pas pour manger , 
chacun devant voyager avec son 
croûton sous le bras, de façon à 
rencontrer le plus de gens possi­
ble. A Berthier, par exemple, le 
père de Dominique Michel sera 
sur les lieux pour accuei l l i r le 

groupe. M. Sylvestre est le prési­
dent local du comité du « o u i » 
pour cette région. 

Le groupe d'artistes engagés 
dans cette activité a voulu expli­
quer les motifs ayant suscité un 
tel déploiement: «Tous les artis­
tes ont toujours dit «ou i» au 
changement, car ils révent tous 
d'une vie meilleure, d'un monde 
plus libre, plus juste, un monde à 
la mesure, à l ' image et à la res­
semblance de ceux et de cel les 
qui l'habitent. Toute leur oeuvre 
trace le chemin du pays. Le gou­
vernement tente, honnêtement, 
pacifiquement, démocratique­
ment de nous conduire sur le 
chemin du p a y s » , a expl iqué 
Jean Duceppe au nom des ses 
collègues. 

Il marche pour 
«enlever la suie 
sur le pays» 

photo Robert Nadon, LA PRESSE 
André Gosbout: 30 milles par jour pour le «oui». 

«On a beau me lancer des 
cail loux et m' injur ier , j e 

vais continuer de marcher à 
chaque jour mes 30 mil les pour 
le «oui» du Québec.» 

André Godbout, qui est bien 
connu dans la V i e i l l e capi ta le 

MARTHA G A C N O N 

c o m m e étant le « ramoneur des 
pauvres», a délaissé sa ville pour 
entreprendre la grande marche 
pour le «oui» à travers la provin­
ce. Avec sa petite brouette dans 
laquelle il a placé sa tente et son 
sac de couchage, il marche, il a 
déc idé d'user ses bottines pour 
tenter de convaincre le plus de 
gens possible de vo te r c o m m e 
lui. Sa tâche n'est pas toujours 
facile. 

Hab i l l e de jeans troués, une 
casquette sur la tête, André 
Godbout raconte: «On m'a lancé 
des roches à la sortie du vil lage 
de Saint-Eustache. J'ai même dû 
ê t re escor té par le comi té du 
« o u i » de Gatinea- à un certain 
moment. J'ai reçu des menaces 

de toutes sortes. Mais je n'ai pas 
peur». 

A g é de 47 ans, il est en bonne 
forme physique. «Je suis habitué 
de marcher . C'est mon t ravai l 
de me promener dans les rues de 
Québec pour aider les pauvres.» 
Il exerce le métier de ramoneur 
depuis 20 ans. 

Sur son chemin, il lui arrive de 
faire des «p'tits bouts» en com­
pagnie de gens qui sont sympa­
thiques à sa cause. Ce qui trou­
ble le plus André Godbout, c'est 
de constater à quel point les gens 
ont peur. «C ' e s t incroyable de 
voir comme les personnes âgées 
sont nerveuses et c r a in t ives» , 
dit-il . André Godbout est parti 
depuis le 2 mai. Il a marché envi­
ron 150 milles. Il couche là où on 
veut bien de lui. 

L e chandail couvert de gros 
«oui» , André Godbout s'est trans­
formé en «ramoneur du Québec». 
Rassurez-vous, il n'entrera pas 
chez vous par la cheminée. 
M ê m e s'il espère que les 
«Québécois enlèveront la suie 
qui s'est déposée sur leur pays 
depuis plusieurs années». 

Yves Berger Jacques Chonchol 

De Paris, 
deux « appels » 

» 
» 

sympathiques 
au OUI 

P A R I S — Les échos de la 
phase finale de la campagne 

pour le référendum commencent 
à arriver à Paris. Jusqu'à main­
tenant, des repor tages assez 
rares, au compte-gouttes. Mais 
une v ingta ine de quotidiens et 
hebdomadaires se préparent à 
publier d'importants reportages 
d ' ic i à la date fatidique du 20 
mai. 

L O U I S - B E R N A R D 
ROBITAILLE 
collaboration spéciale 

En guise de coup d 'envoi , la 
publication, qui deva i t se faire 
aujourd'hui, dans L e Monde, 
d'un « a p p e l » , sinon clairement 
en faveur du « o u i » , du moins 
sympathique au comité patronné 
par René Lévesque. 

Des appels, en fait il y en a 
deux. « L a col lecte des signatu­
res s'est faite dans la confusion 
complè te , et bien qu' i l n'y ait 
guère de di f férence entre les 
deux textes, on se retrouve avec 
deux appels différents en faveur 
du Q u é b e c » , expl ique une per­
sonnalité parisienne depuis long­
temps familière du Québec. 

D'un côté , le professeur Jac­
ques Berque, grand spécialiste 
de l ' i s lam et du maghreb , et 
Jean-Mar ie Domenach, ex-di­
recteur de la revue «Esp r i t » (et 
jadis familier de M M . Trudeau 
et Pel le t ier ) . Ils ont ramassé une 
centaine de signatures. De l'au­
tre, l ' éc r iva in et philosophe 
Jean-Pierre Faye, qui en a réuni 
une quarantaine. Les deux tex­
tes formulent à peu de choses 
près le souhait que « l e s Québé­
cois puissent décider librement 
de leur destin et que leur volonté 

(exprimée par voie de référen­
dum) soit respectée». 

«Ce n'est pas une prise de posi­
tion ca tégor ique en faveur du 
«ou i» ou de l ' indépendance, ni 
même de l 'autodéterminat ion, 
explique la même personnalité. 
On ne voulait compromet t r e 
personne mais en tout cas ce 
n'est pas un appui à M . Ryan.» 

Sur la liste Berque-Domenach, 
se côtoient les personnalités les 
plus diverses et parfois surpre­
nantes. De l 'Académie françai­
se, on re t rouve le catholique 
Jean Guitton, l'auteur de théâtre 
de boulevard André Roussin, le 
cinéaste René Clair. La chanteu­
se Line Renaud se re t rouve en­
cadrée par le fondateur du Mon­
de, Hubert Beuve-Méry et celui 
de l'ancêtre du Nouvel Observa­
teur, Claude Bourdet. L'ancien 
ministre de De Gaulle, Jean-
Marcel Jeanneney, voisine avec 
celui qui fut le responsable de 
l'agriculture chilienne sous Al-
lende, Jacques Chonchol. Des 
famil iers du Québec, tel Y v e s 
Berger, directeur littéraire chez 
Grasset, mais aussi des inconnus 
dans le domaine québécois : le 
comédien Laurent Terz ie f f , le 
député socialiste (et écrivain) 
suisse Jean Ziegler, le parolier 
de Bécaud, P i e r r e Delannôe, 
etc. 

Du côté de Jean-Pierre Faye, 
on peut s 'attendre à ce que les 
signataires viennent principale­
ment du monde littéraire et de la 
gauche. Les deux appels, en tout 
cas, devaient ê t re publiés cet 
après-midi dans L e Monde. Pas 
de personnalité polit ique dans 
les deux listes, pour la bonne 
raison qu'elles n'ont pas été sol­
licitées. Il est possible qu'on en­
tende parler de certaines d'entre 
elles au cours des prochains 
jours. 

Cossette: l'Ontario 
favorise la cause 
de la souveraineté 

T O R O N T O ( C P ) — En ne 
reconnaissant pas pleine­

ment les droits des Franco-On-
tariens, le gouvernement de 
l'Ontario favorise la cause de la 
souveraineté-associat ion au 
Québec. 

C'est ce qu'a déclaré hier l'an­
cien président de la Société 
Saint-Jean-Baptiste de Mon­
tréal , M . Jean-Marie Cossette, 
qui s'adressait aux membres de 

l'Association canadienne-fran­
çaise de l'Ontario. 

Selon M . Cosset te , l 'Ontar io 
n'a rien fait pour que l'on puisse 
croire que la langue et la culture 
françaises avaient des chances 
de s'épanouir en dehors du Qué­
bec. Il a cité en exemple le refus 
de l'Ontario de donner aux Fran-
co-Ontariens les mêmes services 
que les Québécois donnent aux 
anglophones du Québec. 

LA CAMPAGNE REFERENDAIRE 

Urne faible place dans la presse mondiale 
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Une centaine de journalistes 
de la presse écrite et audio­

visuel le do nombreux pays au­
ront été mobilisés, à un moment 
ou un autre de son déroulement, 
pour suivre la campagne ré fé -

PIERRE SAINT-GERMAIN 

rendaire. Cette affluence ne suf­
fit cependant pas, jusqu'ici, pour 
assurer au projet de souveraine­
té-association une la rge p lace 
sur la scène mondiale . P a r c e 
qu'il est plutôt mal connu hors de 
chez nous, ne revê t pas encore 
un caractère dramatique et, de 
surcroît, est soumis au vo te 
alors que de graves événements 
— c o m m e ceux d ' Iran, ent re 
autres — captivent l'attention de 
l'opinion publique étrangère. 

C'est ce qui ressort d 'entre­
tiens qUÔ L A PRESSE a eus avec 

des spécialistes de l'information 
internationale en poste à Mon­
tréal et à Ottawa. 

La plupart des interlocuteurs 
soulignent pourtant qu'un flot 
assez impressionnant de dépê­
ches concernant le scrutin du 20 
mai défer le depuis quelques 
semaines sur tous les continents. 
Il provient d'employés spéciaux 
et de correspondants, mais sur­
tout des bureaux canadiens des 
grandes agences, comme Fran­
ce-Presse, Reuter (Grande-Bre­
tagne), Associated Press et Uni­
ted Press ( E t a t s - U n i s ) , Tass 
(Union soviétique), Chine Nou­
velle (République populaire de 
Chine) et Prensa Latina (Cuba), 
sans parler de la P resse Cana­
dienne. 

Curieusement, personne ne 
sait au juste dans quelle mesure 
ce t te couver ture est utilisée à 

travers le globe. Mais, selon les 
premières indications, la ques­
tion qui agi te présentement le 
Québec et le reste du pays y 
semble pour l ' instant re léguée 
au second plan. Fiche de conso­
lation, les feux des media 
étrangers seront davantage bra­
qués sur nous, précise-t-on, lors­
que les résultats de la consulta­
tion seront connus et si, quels 
qu'ils soient, ils donnaient lieu à 
des affrontements déchirants 
entre les deux camps en présen­
ce. 

Cela dit, les données disponi­
bles jusqu'à présent montrent 
que les media des Etats-Unis et 
de quelques pays d'Europe occi­
dentale (France, Belgique, Suis­
se, Grande-Bretagne et Républi­
que fédérale d 'Al lemagne) sont 
ceux qui s'intéressent le plus a la 
lutte référendaire. On estime à 
quelques dizaines le nombre des 
reporters qu'ils y auront affec­

tés. Ces chargés de mission ne 
rendent pas compte au jour le 
jour de la campagne et ne sui­
vent pas régul ièrement M M . 
René Lévesque et Claude Ryan, 
mais font de temps à autre le 
point de la situation. Aucun des 
organes d ' information qu'i ls 
représentent n'a encore, sauf 
erreur, présenté un reportage ou 
une enquête étoffés sur le pour 
et le contre de la nouvelle fédé­
ration proposée par les partisans 
du «non» et de l'option péquiste 
soutenue par les tenants du 
«oui» . 

Hors des Etats-Unis et de l'Eu­
rope, le référendum passe plus 
ou moins inaperçu jusqu'à ce 
jour, sauf au Japon et en Austra­
l ie , d'où nous sont venus quel­
ques journalistes, ainsi qu'en 
Chine et, dans un tout autre coin 
de la planète, au Mexique et au 
Venezuela . Pour ce qui est du 
Moyen-Orient et de l 'Af r ique , 

peu d'échos nous sont jusqu'à 
maintenant parvenus sur l'inté­
rêt qu' i ls attachent à ce qui se 
passe ici en cette période histori­
que. 

Mais le bilan de tout cela sera 
plus clair lorsqu'on saura ce qui 
est advenu du flot de dépèches 
référendaires qui sort des agen­
ces de presse et dont voic i une 
petite idée: 

• A F P : un papier par jour en 
moyenne, une analyse chaque 
fin de semaine , des «p ro f i l s» 
de ceux qui votent « o u i » ou 
«non», des textes d'ambiance. 

• Reuter : deux ou trois dépè­
ches par semaine, une couver­
ture «on the spot», des articles 
d ' é c l a i r age et d ' interpréta­
tion, etc. 

• U P I : des comptes-rendus quo­
tidiens des activités des chefs, 
des analyses des positions de 
chaque camp. 

— t . 

• Tass: une dépêche par semai­
ne sur l 'aspect généra l de la 
situation. 

• Prensa Lat ina: une irtiage 
globale de l'évolution des ten­
dances et des implicat ions 
constitutionnelles. 
La Presse canadienne, qui 

alimente, entre autres, l 'agence 
Associated Press, a pour sa part 
mis sur pied au Québec une équi­
pe d'une dizaine de reporters et 
commenta teurs . Cet te équipe 
couvre les chefs, les comités du 
« o u i » et du « n o n » et sillonne les 
régions de la province pour en 
prendre le pouls. 

Bref, si le scrutin du 20 mai 
n'est pas «bien senti et compris» 
à l'étranger, selon l'expression 
du chef du bureau montréala is 
d'une des principales agences de 
presse du monde, ce ne sera pas 
seulement la faute des journalis­
tes. 
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LA SOUVERAINETE-ASSOCIATION 

Un confédéralisme à la recherche d'un gouvernement 
fédéral ou une mystification précédant la sécess 

; 

! 
; 

Ce t ex te est de Mo Jérôme 
Choquette, ex-ministre de la 

Justice et de l'Education dans le 
gouvernement libéral de Robert 
Bourassa. Il nous a été envoyé le 
23 avril 19H0. 

P a r a d o x a l e m e n t , le part i de 
M. Lévesque aura réussi à faire, 
si on adopte ses p r é m i s s e s , la 
démonstration du rôle indispen­
sable d'un gouvernement central 
dans le m a r c h é commun qu'il 
nous propose. En effet, la lectu­
re du l ivre blanc «La Nouvelle 
Entente Québec-Canada» impo­
serait la conclusion que ses au­
t eu r s , si nous ne connaiss ions 
leurs arrière-pensées, sont des 
fédéra l i s tes qui s ' ignorent par 
leur accep ta t ion des données 
essentielles de la réalité écono­
mique canadienne et leur silence 
éloquent sur le rouage nécessai­
re que cons t i tue un gouverne­
ment général dans le fonctionne­
ment d 'un espace économique 
comme le Canada. 

La proposit ion du gouverne­
ment voudrai t nous l ibérer du 
fédéralisme par une déclaration 
d'indépendance combinée avec 
les ma in t i ens du m a r c h é com­
mun canadien et du dollar . A 
l ' âge des marchés communs et 
dans une période de l ibéral isa­
tion des échanges économiques, 
le Par t i québécois voudrait rete­
nir de la s i tuat ion ac tue l le ses 
bienfaits économiques en nous 
dé le s t an t de ses inconvénients 
politiques. 

Pour qui a un peu d'expérience 
ou de discernement, il sera pour 
le moins su rp renan t que l'on 
puisse, grâce à la formule inédi­
te de la souvera ine té-assoc ia­
tion, avoir le meilleur des deux 
mondes: la sécurité de l'associa­
tion économique et la l iber té 
d'action de l'indépendance poli­
tique. 

La question référendaire étant 
posée en termes d'adhésion à la 
souveraineté-association, il in­
combe avant tout autre considé­
ration de se d e m a n d e r si les in­
s t i tu t ions du marché commun 
sont: 1) susceptibles de fonction­
ner normalement: et — 2) com­
portent la perspective d'un mini­
mum d'avantages pour les Qué­
bécois par rapport à leur situa­
tion actuelle. 

P a r conséquent , j ' a b o r d e r a i 
d'abord par le biais économique 
et inst i tut ionnel la quest ion de 
savoir si la formule association-
niste vaut la peine d ' ê t r e es­
sayée. 

Advenant la rétention d'une 
monnaie commune entre le Ca­
nada et le Québec, il res te que 
les a spec t s essent ie ls et les 
moyens d'action de la politique 
moné ta i r e se ra ien t toujours 
d'affecter le volume de la masse 
moné ta i r e , de d é t e r m i n e r les 
taux d'intérêt courants et de fi 
xer les taux de change avec les 
monnaies étrangères. Ces trois 
aspects de la politique monétaire 
influent d i r ec t emen t sur les 
pr ix , le c rédi t et la consomma­
tion, l ' i nves t i s sement et l 'em­
ploi, ainsi que sur les échanges 
in t e rna t ionaux . La politique 
moné ta i r e a donc des effets de 
g r ande por tée sur la si tuation 
économique in té r i eure et exté­
rieure d'un pays. 

La relation intime et nécessai­
re qui ex i s te en t re la polit ique 
budgé ta i r e est éga l emen t bien 
connue. Par exemple, lorsque le 
gouvernemen t du Canada en­
court un déficit budgé ta i r e , le 
f inancement de ce déficit, s'il 
n 'es t pas financé p a r emprun t 
dans le public, doit être financé 
par l'addition de monnaie sur le 
marché, donc presque nécessai­

r e m e n t pa r l ' inflation et Vaug­
mentation des prix. Il y a égale­
ment les effets inf la t ionnaires 
sur les prix p a r suite de l 'aug­
mentation de la demande globa­
le pour les biens et services qui 
découle d'un budget déficitaire. 

On peut dire que dans une éco­
nomie de type avancé comme 
celle du Canada les poli t iques 
monétaire et budgétaire sont le 
c en t r e nerveux de la poli t ique 
économique: les politiques mo­
n é t a i r e et budgéta i re sont les 
deux moyens fondamentaux 
dans l'action conjoncturelle des 
gouvernements modernes. 

Aux difficultés s t r i c t emen t 
techniques de déterminer dans 
une conjoncture donnée les 
moyens d'action les plus appro 
priés, soit pour stimuler l'activi­
té économique et l'emploi ou soit 
pour décou rage r la surchauffe 
ou la croissance trop rapide des 
prix (poli t ique de plein emploi 
ou politique anti-inflationniste 
avec toutes sortes de mesures 
particulières spécifiques à choi­
sir dans l'une ou l 'autre alterna­
tive), s'ajoutent actuellement 
les «incertitudes» de la science 
économique face à la s tagfla­
tion, c'est-à-dire la coexistence 
simultanée du sous-emploi et de 
l'inflation. 

L'on est a lors en droit de de­
m a n d e r quelle polit ique moné­
taire s'imposerait dans l'éven­
tualité d'une monnaie commune. 
Au lieu que la politique monétai­
re soit déterminée par la Banque 
du Canada et le gouvernement 
canadien, elle devrait l 'être par 
le concours des deux associés 
inégaux au point de vue impor­
tance et même inégaux au point 
de vue représentation au sein de 
«l'autorité monétaire», à ce que 
proposent les au teurs du livre 
blanc. Qu'arrive-t-il s'il y a dé­
saccord? 

Dans un contexte de rappor t 
de forces en t r e les deux par te ­
naires — ce qui doit nécessaire­
ment ê t r e le cas de l ' absence 
d'un gouvernement fédéral — il 
est p robable que le Québec de­
vra céder devant les objectifs 
canadiens. Voici, par exemple, 
comment ce problème crucial va 
se poser conc rè t emen t . Suppo­
sons que le Québec veuille pour­
suivre une politique d'expansion 
par le moyen de déficits budgé­
taires aux fins de stimuler l'em­
ploi, comment cet te polit ique 
pourra- t -e l le se concil ier avec 
une politique restrictive au plan 
inflationnaire de la part du Ca­
nada, gardant toujours à l'esprit 
que l ' au to r i t é moné ta i re ou la 
banque centrale seront nécessai­
rement appelées à collaborer à 
ses politiques contradictoires. 

Le P a r t i québécois ne peut 
feindre d'ignorer que parmi les 
fonctions essentielles de l 'Etat 
moderne — au même degré que 
la défense nationale et la sécuri­
té in té r i eure — se t rouvent la 
politique économique conjonctu­
relle avec ses facettes, monétai­
re et budgétaire, etc. Comment 
alors env i sage r que ces politi­
ques soient sujettes à des négo­
ciations constantes avec un par­
t ena i re trois fois plus fort et 
alors que notre propre situation 
économique est chronique-
ment vulnérable au point de vue 
emploi? Autant en fait qu 'en 
droit, la politique économique, 
surtout conjoncturelle, est à ce 
point de l'essence de la souverai­
ne té qu 'un E t a t souvera in ne 
peut s 'en dépa r t i r , sauf dans 
certaines limites seulement ou à 
loisir de reprendre ses prérogati­
ves en tout temps. 

La défai te du gouvernement 

Clark sur le budget ainsi que les 
déba t s r écen t s sur les hausses 
des taux de l'intérêt sont les der­
n ières i l lus t ra t ions en d a t e de 
l ' importance économique et poli­
tique de la politique budgétaire 
et de la politique monétaire. Ces 
exemples démont ren t à eux 
seuls l 'absurdité pour un Québec 
prétendument souverain de s'en 
r e m e t t r e à un au t re pays dans 
des domaines aussi vitaux. 

A ce sujet , il est significatif 
qu ' i l n ' ex is te aucun p récéden t 
h is tor ique ou exemple récent 
d'une monnaie commune entre 
deux pa r t ena i r e s égaux . Les 
seuls exemples connus démon­
trent qu'il s'agit toujours d'une 
situation où une économie a ac­
cepté de se mettre à la remorque 
d 'une a u t r e ou encore d 'écono­
mies qui n 'ont pas a t te in t le ni­
veau de déve loppement indus­
t r ie l et commerc i a l que nous 
connaissons au Canada. 

De plus, l'existence d'intérêts 
économiques régionaux opposés 
ou divergents (par exemple les 
intérêts de l'Ontario et ceux du 
Québec, les intérêts de l'Ouest et 
ceux de l 'Est) militent non seule­
men t en faveur de l ' ex is tence 
d 'un gouvernemen t fédéral , 
mais d'un gouvernement fédéral 
ayant de larges attributions en 
matière économique. 

Si, pour un ce r ta in t emps , il 
es t possible d'en a r r i v e r à des 
compromis avec le Canada sur 
les politiques conjoncturelles, on 
n'aura rien réussi de mieux que 
ce que le fédéralisme nous donne 
à l'heure actuelle. 

Ainsi donc, en l a i s san t à la 
négociation des parties l 'arbitra­
ge des polit iques économiques 
conjoncturel les , moné ta i r e et 
même budgétaire, on supprime 
la fonction de l ' a rb i t re du jeu 
dont le rôle est irremplaçable, 
on pr ive le Québec d'un défen­
seur et on institutionnalise l'in­
stabilité et les tiraillements. Cet 
é t a t de choses est à l 'opposé du 
renforcement du traité d'union, 
des inst i tut ions qui le soutien­
dra ien t et de la monnaie elle-
même. Voilà un étrange résultat 
à une polit ique de p ré tendue 
égalité! 

L ' inst i tut ion d'un m a r c h é 
commun compor te ra i t éga le­
ment un tarif unique. Il y aurait 
donc négociation entre les deux 
partenaires de tous les éléments 
de la poli t ique t a r i f a i r e . Il en 
découle que les in té rê t s régio­
naux seront favorisés ou défavo­
risés suivant le cas. Mais, com­
me en matière de politique mo­
nétaire, les parties n'auront pas 
pour les aider cet arbitre indis­
pensable que constitue l 'Etat 
cen t ra l qui, de pa r sa fonction 
m ê m e , peut, tout en t enan t 
compte des intérêts des régions, 
viser à l'intérêt général. 11 n'y a 
rien qui prouve qu'on obtiendrait 
dans une situation de rapport de 
forces un meilleur résultat que 
celui qui prévaut actuellement. 
D'ailleurs, l'industrie manufac­
turière québécoise (textiles vête­
men t s , en t re au t r e s ) fait, à 
l 'heure ac tue l le , plus objet de 
protect ion par les tar ifs ou au­
t r e s mesu res de protect ion que 
l'industrie ontarienne. 

Quant à la politique fiscale, 
m ê m e si l'un des p a r t e n a i r e s 
peut se permettre quelques légè­
res d ivergences par r appor t à 
l ' ensemble , celles-ci devront 
nécessa i r emen t ê t re l imi tées . 
En effet, si le poids fiscal devait 
ê t r e mani fes tement d 'une des 
régions du marché commun, il 
va de soi que cet é ta t de choses 
constituerait une incitation en­
vers les entreprises à s'installer 

dans l 'autre région où les condi­
tions fiscales seraient plus avan­
tageuses . Il s a u t e aux yeux 
qu 'un m a r c h é commun ne peut 
tolérer la juxtaposition de deux 
é t a t s de fait f iscaux t rès diffé­
r en t s . Si l'on considère que la 
fiscalité québécoise est déjà plus 
lourde que p a r t o u t a i l leurs au 
Canada, il s 'ensuivra nécessai­
r emen t par sui te de l 'abolition 
du gouvernemen t fédéral l 'ac­
centuation d'une tendance défa­
vorable au Québec à ce point de 
vue. 

On sai t q u ' à l 'heure ac tue l le 
les facteurs de localisation ne 
sont pas favorables au Québec 
pour bien des ra isons , dont la 
situation plus centrale de l'Onta­
rio, le climat social, la réglemen­
tation linguistique, le développe­
ment accéléré de l'Alberta, etc. 
Ajoutez à cela une fiscalité défa­
vorable , et il ne r e s t e ra i t p res­
que aucune raison de demeurer 
au Québec quand les entreprises, 
grâce au marché commun, pour­
ront expor t e r chez nous sans 
limites, sauf à payer des frais de 
t r anspor t . Les except ions à ce 
mouvement seraient seules les 
entreprises exploitant les riches­
ses na tu re l l es ou capt ives de 
leur marché (utilités publiques, 
ou en t r ep r i s e s de serv ice , pa r 
exemple). 

Dans l'hypothèse la plus favo­
rable, il s'ensuit que les politi­
ques monétaire, budgétaire, ta­
r i fa i re et f iscale, qui s e n t i e s 
principaux éléments de la politi­
que économique d'un Etat , seront 
l a rgemen t d ic tées par l 'écono­
mie dominante ou devront être à 
peu près ident iques . La souve­
raineté-association aura seule­
ment réussi à priver le pays d'u­
ne armature nécessaire en sup­
primant l 'Eta t fédéral comme 
a rb i t r e et g a r a n t des régions 
plus vu lné rab le s , comme le 
Québec, et l 'on aura c r éé une 
situation de fait caractérisée par 
l ' ins tabi l i té résu l tan t du droit 
inaliénable (du point de vue de la 
souvera ine té ) de chacun des 
partenaires de mettre fin à n'im­
porte quel moment aux accords 
du marché commun. A tout con­
sidérer, une fois la souveraineté-
association réalisée, le Québec 
se ra en s i tuat ion encore moins 
forte qu'avec le gouvernement 
fédéral, notre force de négocia­
tion étant réduite à notre impor­
tance économique ou numér i ­
que, et devant tenir compte de la 
faiblesse de notre développe­
ment industriel et de notre sous-
emploi chronique. 

Le Part i québécois ne s'est 
jamais caché et a même préco­
nisé bien ouvertement une politi­
que économique intervent ion­
niste et même dirigiste. Certes, 
on ne trouvera rien de bien expli­
cite sur ce sujet dans le l ivre 
blanc au moment où il faut mon­
trer patte blanche. Mais ici, en­
core, il faut signaler que le capi­
ta l , qui n 'es t pas captif de l 'ex­
ploitation de richesses naturelles 
ou de son marché, fuira naturel­
lement toute politique interven­
tionniste plus marquée que celle 
pratiquée dans le reste du mar­
ché commun . On peut donner 
des subsides, fournir des exemp­
tions fiscales à des entreprises, 
mais lorsqu 'on veut cont rô ler 
l'épargne ou planifier de façon 
au to r i t a i r e le déve loppement 
industr ie l , il faut s ' a t t end re à 
des réactions négatives. 

Si l'on devait ignorer cette loi 
élémentaire que le capital cher­
che non seu lemen t la sécur i t é 
mais la l ibe r té , une poli t ique 
québécoise qui insisterait sur le 

rôle passablement plus interven­
tionniste que celle que l'on peut 
normalement présumer du reste 
du Canada orientée vers la pro­
motion de la «free en te rpr i se* , 
constituerait un découragement 
aux en t r ep r i se s à se s i tuer et 
demeurer au Québec. Sans omet­
tre qu'en supprimant l 'autorité 
fédérale — qui s'efforce actuel­
lement de favoriser le Québec et 
les autres zones défavorisées du 
Canada — par l'action du minis­
tère de l 'Expansion économique 
régionale, on aurait abandonné 
les seules incitations qui peuvent 
avoir une va leur quelconque 
dans une économie de l ibre en­
treprise. 

La fonction compensatrice et 
r égu l a t r i c e du gouvernement 
fédéral s'exerce, non seulement 
su r le plan de la poli t ique d'ex­
pansion économique régionale, 
mais également par le moyen de 
pa i emen t s de péréqua t ion pré­
vus aux accords conclus entre le 
gouvernement fédéral et les 
provinces. On sait à ce sujet que 
la péréquat ion généra le fera 
bénéficier le Québec pour l 'ac­
tuel exerc ice f inancier d 'un 
montant de plus d'un milliard de 
dollars. (L'estimation est préci­
sément 1,362 mi l l i a rd . ) Mis à 
part les paiements de- péréqua­
tion lorsque l'on entend dire que 
le Québec reçoit moins du fédé­
ral que les impôts qu'il contribue 
— chiffres forts difficiles à éta­
blir en définitive — on ignore le 
fait élémentaire qu'avec 27% de 
la population canadienne lors du 
dernier recensement de 1976, le 
Québec fournissait au gouverne­
ment fédéral seulement 20% des 
revenus totaux de ce gouverne­
ment , ou 19% des revenus per­
sonnels et sur les sociétés, de tel­
le sor te qu'il ex is te une assez 
forte présomption que nous rece­
vons plus que nous ne contr i ­
buons aux services de l 'Etat fé­
dé ra l . Advenant la per te de la 
péréqua t ion et d ' a u t r e s paie­
ments de transfert au titre de la 
sécurité sociale, entre autres, la 
fiscalité québécoise s'en ressen­
tira inévitablement avec les con­
séquences déjà mentionnées. 

Dans la critique du fédéralis­
me canadien, on doit distinguer 
le fédéra l i sme comme tel de la 
pratique du fédéralisme. S'il est 
exact que Québec bénéficie de la 
péréquation et des paiements de 
t r ans fe r t , il est éga l emen t évi­
dent que l 'Ontar io a bénéficié 
plus que toute autre province des 
investissements dans les socié­
tés d 'Etat ainsi que des contrats 
oc t royés pa r le gouvernemen t 
fédéral et qui ont renforcé les 
structures industrielles de cette 
province. 

Mais ici encore , il faut faire 
ce r t a ines nuances . L 'Ontar io , 
p a r sa s i tuat ion plus cen t r a l e 
que le Québec, possède au dé­
part un avantage quant à la loca­
lisation des entreprises. 

La souveraineté ne signifiera 
pas la libération de notre situa­
tion géographique, non plus que 
de nos problèmes économiques 
particuliers. 

Le gouvernemen t se donne 
beaucoup de mal pour tenter de 
d é m o n t r e r que les m a r c h é s 
communs sont à la mode dans le 
monde ac tue l . Mais les compa­
ra isons en t r e le Canada et les 
exemples qui sont cités, comme 
le Marché Commun Européen , 
n ' a t t e ignen t aucunement au 
degré d'intégration monétaire, 
budgétaire, douanier et fiscal de 
sa propre proposition. En d'au­
t res t e r m e s , les compara i sons 
suggérées peuvent être retour­
nées contre le gouvernement en 

ce sens que l'intégration recher­
chée é tant plus g rande , il s 'en­
suit nécessairement la nécessité 
d'un gouvernement fédéra l . 
D 'a i l leurs , il est démont ré p a r 
l'histoire que toutes les tentati­
ves de «confédération» au sens 
propre du terme, c'est-à-dire là 
où la souveraineté demeure chez 
les Etats membres, ont été des 

-échecs en raison de ce que cette 
formule est de par sa n a t u r e 
incapable d'assurer le minimum 
d 'uni té et de s tabi l i té r equ i ses 
pour un fonctionnement durable. 

Nous avons jusqu'ici traité des 
désavantages de l'association-
nisme par rapport au fédéralis­
me actuel . Mais r ega rdons 
maintenant en quoi la souverai­
neté est en contradic t ion avec 
l'associationnisme. 

On ne peut légitimement s'en­
gager à assurer la libre circula­
tion des biens et des personnes 
tout en continuant à affirmer la 
souvera ine té . La souvera ine té 
n 'es t pas seu lement un vague 
sen t iment ou une idée philoso­
phique, c'est une réalité juridi­
que tangible: la force c o n t r a i ­
gnante de l 'Etat sur son territoi­
re, sa population et son organisa­
tion économique. Ici, nous tou­
chons du doigt la mystification 
qui se t rouve au cen t re de la 
proposition gouve rnemen ta l e . 
Comment peut-on s'engager, et 
pour toujours, à g a r a n t i r ce t t e 
liberté personnelle et économi­
que, face aux éventua l i t és les 
plus d iverses qui peuvent se 
présenter? Pa r exemple, au cas 
de politique d'immigration mas­
sive mise en oeuvre par le Cana­
da avec un reflux vers le Québec 
d'un ce r t a ins nombre d ' immi ­
grants entrés par Halifax, que se 
passerait-il au point de vue em­
ploi, assurance-chômage, etc., 
au Québec? Comment peut-on 
s'engager à perpétuité à partici­
per à l 'OTAN? Plus géné ra l e ­
ment, comment peut-on fixer et 
a r r ê t e r à l ' avance les engage­
ments d 'un gouve rnemen t 
souverain? 

Il est donc évident que tous les 
engagemen t s futurs ne sau­
ra ien t lier un gouvernemen t 
québécois souvera in , comme 
d'ailleurs les termes mêmes du 
t r a i t é d 'associa t ion que l'on 
pourra nécessairement rompre 
si nous voulons être réellement 
souvera in . En bref, le t r a i t é 
d 'associa t ion ne pourra avoi r 
aucun caractère constitutionnel, 
donc aucune permanence. 

L 'associa t ion r e p r é s e n t e né­
ces sa i r emen t un r ég ime insta­
ble. Et quand je dis instable, je 
n'emploie pas ce terme dans un 
sens vague, mais avec à l'esprit 
le fait que ce système, s'il devait 
voir le jour, ne pourra résister à 
l'expérience. Nous serions alors 
inévitablement confrontés avec 
d'autres problèmes, tels la créa­
tion d'une monnaie nouvelle, un 
m a r c h é plus exigu, e t c . L ibre 
aux gens d'essayer, mais encore 
devraient-ils savoir quel voyage 
ils entreprennent. 

Devant la faiblesse et l'insta­
bili té de l ' associa t ion comme 
formule unificatrice et la vulné­
rabi l i té du Québec dans un tel 
contexte économique, comme 
d'ailleurs en raison de l'incom­
pat ib i l i té de la souve ra ine t é et 
de l ' associa t ion , il ne fait nul 
doute que le m a r c h é commun 
éclaterait et que le Québec évo­
luerait rapidement vers la séces­
sion. 

En réa l i t é , il n 'y a que deux 
solutions, il n'y a que deux voies, 
le fédéralisme ou l'indépendan­
ce. «Tout le reste n'est que litté­
rature.» 

Des Biens de subordination ou des liens d'égalité 
Ce texte est de M. Jean-Luc 
Dion, ingénieur, président 

de Supra tec (réalisations tech­
nologiques), de Trois-Rivières. Il 
nous a été envoyé en avril 1980. 

Il v a essen t ie l lement deux 
m 

types de liens entame les individus 
comme entre les Eta ts : des liens 
de subordinat ion ou des liens 
d ' éga l i t é , des liens de codéci-
sion dans le respec t mutuel de 
peuples égaux, ou des liens entre 
une ma jo r i t é qui finit toujours 
pa r impose r sa volonté et une 
minorité qui la subit implacable­
ment. 

Notre Histoire, depuis l'écra­
sement de 1760, est précisément 
celle d 'un peuple qui, ap rès 
avoir subi la domination militai­
re du conqué ian t est devenu 
graduellement minoritaire (vers 
1860): il a fallu seu lement cent 
ans pour passe r de 100% à 50%. 
Après un au t r e cent ans . nous 
s o m m e s devenus 25% (vers 
1960). Si nous allions refuser de 
nous réaliser comme peuple, si 
nous devions nous laisser endor­
mir par le funeste chant de sirè­
nes fédéraliste, si nous devions 
d i r e non au Québec , il es t t rès 
facile de prévoir notre situation 
d a n s une a u t r e cen ta ine d'an­
nées (2080. c'est demain!) . Quel 
choix resterait-il alors à nos pe­
t i t s -enfants? Mais heureuse­
ment nous avons un E t a t et un 
territoire qui nous appartiennent 
toujours , une v ra i e pa t r i e , le 

Québec: le seul endroit au mon­
de où nous pouvons nous dire 
che nous , dans tous les sens de 
l'expression. 

Cette minorisation s'est faite 
le plus normalement du monde 
par la volonté assimilatrice de la 
socié té conquérante . Cette vo­
lonté ne s'est jamais démentie. 
Il faut ê t re d'une na ïve té in­
croyable pour le nier! Voici ce 
qu ' en dit Paul Genuist , un au­
teur du Canada ( ang la i s ) , de 
Saskatoon, quelqu'un qui ne peut 
être considéré comme «maudit 
séparatiste»: «Si l 'élément d'ori­
gine anglophone tenait à s'impo­
ser comme modèle civilisateur 
exclusif, il se deva i t de ma­
ni fes te r une cons tan te vigi­
lance qui s'est traduite par une 
agressivité assimilatrice soute­
nue à l'égard des autres groupes 
qui pouvaient exister en territoi­
re canadien ou qui vRendraient 
plus tard s'y installer. Il lui fal­
lait se conduire en maître, com­
me il sied à quiconque veut mon­
t r e r le chemin à su iv re . Il lui 
parut naturellement essentiel de 
bien faire comprendre à ceux 
qui n'appartenaient pas à la race 
élue qu'ils n'étaient que des su­
bordonnés , qu' i ls r e s t e r a i en t 
dans un état d'infériorité tant 
qu'ils ne se seraient pas débar­
rassés de leur singularité ethno-
culturelle, tant qu'ils n'auraient 
pas appris les bonnes manières, 
en se dépossédant des leurs pro­

pres, et jusqu'à ce qu'ils réussis­
sent à ne plus se d i s t inguer des 
m e m b r e s du clan domina t eu r 
dont ils devaient adopter la lan­
gue, les valeurs . . . Ainsi, la ten­
dance ass imi la t r i ce a t r ès tôt 
fait corps avec la psychologie 
col lect ive de cet te socié té con­
quérante. Elle est devenue règle 
de vie qui s'est intégrée à la na­
ture m ê m e de la civi l isat ion 
d'expression anglaise établie au 
C a n a d a . . . De nos j ou r s , ap rès 
plus de deux cents ans d'efforts, 
il n'est guère surprenant qu'elle 
imprègne toujours les mentali­
tés , dé t e rmine des compor te ­
ments et motive les actions, car 
elle se confond avec l 'être histo­
rique, psychologique et moral du 
Canada j u s t e m e n t appelé an­
glais puisqu'il a réussi à conver­
tir à sa vision l'ensemble du ter­
r i to i re , à l'exclusion du 
Québec... Comme elle n'a aucu­
ne raison de renoncer d 'el le-
même à sa propre nature, la ci­
vil isation du Canada angla is 
continuera de vouloir é t e n d r e 
son expansion à l 'intérieur de ce 
qu'elle considère être son domai­
ne. Bien entendu, celui-ci inclut 
le Québec...»(•). 

En effet! A l 'exclusion du 
Québec, les «Canadians» ont 
PARTOUT AILLEURS très bien 
réussi à réaliser ce pays anglais 
qu'ils voulaient de façon légiti­
me. Nous ser ions mal venus de 
le leur reprocher, car il est nor­

mal d'intégrer les immigrants à 
la ma jo r i t é . Mais nous ne som­
mes pas des i m m i g r a n t s , et le 
Québec est no t re pa t r ie depuis 
bientôt q u a t r e cents ans . NUL­
LE PART a i l l eurs qu ' ici est-il 
possible de vivre pleinement en 
français en Amérique du Nord. 
Même nos f rères Acadiens du 
nord du Nouveau-Brunswick ne 
le peuvent pas, car ils n'ont pas 
le pouvoir poli t ique min imal 
requis . Seuls nous Québécois 
avons ce pouvoir minim;. 1, pou­
voir que TOUS les gouverne­
ments canad iens se sont em­
ployés à contrecarrer, diminuer 
et diluer, particulièrement ceux 
des quinze dernières années qui 
ont été en partie formés de fran­
cophones, faisant avec beaucoup 
de brio le jeu de la majorité ca­
nadienne en s 'opposant à l 'é­
mancipation de leur propre peu­
ple. Il faudrait revenir plus lon­
guement su r les moyens em­
ployés, lesquels sont bien con­
nus. Qu'il suffise de dire ici que 
par son pouvoir de dépense r 
(essen t ie l l ement notre propre 
argent), le gouvernement de la 
majorité canadienne s'est ingéré 
systématiquement dans tous les 
domaines de notre compétence 
et dans ceux de competence par­
tagée, sans aucun respect pour 
nos juridictions et notre planifi­
cation (Mirabel, parc Forillon, 
parc de la Mauricie, agriculture, 
recherche universitaire» etc.). 
Cela est admis en toutes lettres 

dans un document fédéral secret 
acc iden te l l ement révélé il y a 
quelques mois. 

Oui! le Québec est le seul ro­
cher qui bloque le rouleau com­
presseur de la volonté anglopho­
ne canad ienne . Il ne faudrai t 
sur tout pas c ro i re que les 
«bébelles» bilingues, le bilinguis­
me de façade de ces de rn iè res 
années y change quoi que ce 
soit: c'est simplement le chant 
de s i rènes des t iné au peuple 
québécois , pour t en te r encore 
une fois de nous dis loquer , de 
nous empêcher de nous réaliser, 
de nous é m a n c i p e r comme na­
tion distincte. 11 importe au plus 
hau t point de r e m a r q u e r com­
ment la jamori té canadienne et 
ses por te -paro le francophones 
n'admettent JAMAIS notre exis­
tence comme peuple: nous 
sommes des individus d 'une 
minor i t é e thnique et l inguisti­
que qui se t rouve en plus g rand 
nombre au Québec, dans la 
«province» de Québec devrais-je 
dire. C'est tout, c'est classé! Si 
nous avions le malheur de man­
quer de solidarité, de nous désu­
nir , de d i re non au Québec à ce 
moment crucial de notre Histoi­
re, nous confirmerions leur con­
viction déjà forte que notre bon­
heur est dans l'assimilation à la 
major i té canad ienne . Les t ra­
ductions de la presse anglophone 
qu'on trouve régulièrement dans 
nos journaux sont éloquentes sur 
ce point. Or, nous leur tenons 

depuis particulièrement novem­
bre 1976 un langage à la fois 
c la i r , sere in , ferme et amica l . 
Nous leur proposons une vérita­
ble associat ion, d'égal à égal, 
dans le respect mutuel, considé­
rant le fait que nous avons sans 
doute de nombreux in t é rê t s en 
commun. Nous n'accordons guè­
re d'importance aux insultes et 
aux vociférations envers le Qué­
bec qui pullulent, hélas! dans la 
majeure par t ie des j ou rnaux 
anglophones. Quand les Québé­
cois leur auront prouvé qu'on se 
tient debout et qu'on veut résolu­
ment cette nouvelle entente pour 
faire cesser la chicane, il est sûr 
que leurs propos dev iendront 
plus civilisés. Nous voulons, au-
delà de l 'émot ivi té p a s s a g è r e , 
chercher des voies solides et ren­
tables vers la coopération sincè­
re et amica le de nos deux 
peuples: un avec l 'autre, plutôt 
qu'un contre dix. 

E t r e , ex is te r comme peuple , 
comme tous les autres! C'est là 
la véritable question. Comme dit 
Mme Nicole Boily de la Fédéra­
tion des F e m m e s du Québec, 
«Seule une affirmation claire et 
forte peut constituer la base d'u­
ne négociation pour une nouvelle 
façon d'être entre Canadiens et 
Québécois, qui soit respectueuse 
de nos espoirs respectifs». 

C ) Paul Ginuht. I n lvenlty of Saskatoon. .La 
faillite du Canada ang l a i s . (Les Quln/c. édi-
tour. 19H0i 
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Sur la tombe de Tito, une simple dalle de marbre blanc gravée de son nom en lettres d'or. 

d'après AP, AFP et UPI 

' L e président Josip Broz 
Tito, le «vieux lion» de You­

goslavie qui combattit les nazis 
et défia le Kremlin pour sauve­
garder l ' indépendance de son 
pays, a été inhumé hier dans la 
crypte située dans l'enceinte de 
la résidence présidentielle, sur 
la colline de Dedindje, qui domi­
ne Belgrade. 

L'ex-métallurgiste qui devait 
remplacer un roi et d i r ige r les 
destinées de son pays pendant.35 
ans a été conduit à son dernier 
repos après Tune des plus impo­
santes funérailles d'Etat du siè­
cle et après que ses héritiers po­
litiques se furent engagés solen­
nellement dans leurs éloges fu­
nèbres à persévérer dans la voie 

L'ONU demande à Israël 
d'annuler les expulsions 
de maires cisjordaniens 
d'après AFP, AP, Reuter et UPI 

N o u v e l l e incursion meur­
t r iè re is raél ienne au Sud-

Liban, tension croissante en Cis-
jo rdan ie , par t icul ièrement à 
Jérusalem, théâtre de violentes 
manifestations, sommation du 
Conseil de sécuri té adressée à 
Israël et mémorandum libanais 
au Conseil de sécuri té . Tels 
étaient les grands traits de la 
situation dans ce coin du Moyen-
Orient , hier, accentuée par le 
report des négociations sur l'au­
tonomie palest inienne, à la 
demande de l 'Egypte. 

La situation s'est nettement 
envenimée en Cisjordanie où les 
incidents entre manifestants 
arabes et l 'armée israélienne se 
multiplient. Ainsi, près de 2,000 
personnes, brandissant des dra­
peaux palestiniens, ont saccagé 
hier un véhicule de la police is­
raélienne et lapidé un autobus de 
voyageurs, à Jérusalem-Est. Il y 
a eu quelques blessés parmi les 
Israéliens et 35 Palestiniens ont 
été arrêtés. 

Toujours à Jérusalem, plu­
sieurs élèves d'une école de jeu­
nes f i l les ont é té ar rê tées pour 
avo i r j e t é des p ie r res sur des 
soldats. Quatorze autres Palesti­
niens ont été arrê tés par les Is­
raéliens qui les accusent d'avoir 
eu recours à la v io lence pour 
obliger les commerçants arabes 
à suivre un ordre de grève géné­
rale. 

P a r ai l leurs , le Conseil de 
sécurité a demandé hier soir au président Carter. 

gouvernement israélien de rap­
porter «l'expulsion i l légale» des 
mai res d 'Hebron et de Khalk-
houl et du juge islamique d'He­
bron, par 14 voix pour et l 'abs­
tention des Etats-Unis. La réso­
lution se réfère à la convention 
de Genève de 1949 concernant 
les droits des populations des 
territoires occupés. 

D'autre part, des forces israé­
liennes ont attaqué des guérille­
ros palestiniens en trois endroits 
du Sud-Liban, tôt hier, faisant 
cinq morts et six blessés. L e 
Liban s'est empressé d'informer 
le Conseil de sécurité de ce hou-
vel incident. Mais hier soir, des 
vedettes israéliennes ont longé le 
l i t toral de Beyrouth et ont été 
prises sous le feu de l 'artillerie 
cô t iè re des forces palestinien­
nes. Ces dernières ont aussi ou­
ver t le feu sur des hél icoptères 
israéliens repérés dans la même 
région. 

De plus, au Caire, le président 
Sadate a demandé l 'ajourne­
ment au niveau ministériel des 
négocia t ions sur l 'autonomie 
palestinienne, prévues pour lun­
di prochain à Guizeh. Cette déci­
sion est d'autant plus étonnante 
que le représnetant amér ica in 
Sol L inowi t z venai t à peine de 
déc la re r que « les discussions 
n 'é taient pas dans l ' i m p a s s e » . 
La requête de M . Sadate a été 
transmise au premier ministre 
israélien Menachem Begin et au 

DÉPÊCHES 
ED MUSKIE a prêté serment hier 
soir en tant que 58e secré ta i re 
d'Etat des Etats-Unis au cours 
d'une bri l lante cé rémonie à la 
Maison-Blanche. L e président 
Carter en a profité pour vanter 
les qualités de «vision, sagesse 
et de jugement» du nouveau chef 
de la d ip lomat ie amér ica ine . 
Celui-ci s'est engagé à appliquer 
une politique de «clarté, de cer­
titude et équilibre». 

LA CHINE a informé la Nouvelle-
Zélande et l'Australie de son in­
tention de procéder prochaine­
ment à l'essai d'une fusée à tête 
nucléaire de longue portée dans 
le sud du Pacifique. Les autori­
tés chinoises à Pékin n'ont ni 
confirmé ni démenti l'informa­
tion fournie par le p remier mi­
nistre néo-zélandais Rober t 
Muldoon. A Canberra, on a ap­
pris de source off ic ie l le que 
l'Australie a été informée de son 
côté par le vice-premier minis­
tre chinois Li Xiannian, en visite 
dans ce pays. 

L I PENTAGONE a formellement 
démenti hier les informations de 
la télévision suédoise selon les­
quelles «quelques mi l l i e r s» de 
marines amér ica ins auraient 
débarqué récemment à Oman. 
Un porte-parole du Pentagone a 
affirmé que l'unité de 1,800 ma­
rins dont les USA disposent dans 
la région de l 'océan Indien se 
t rouvai t hier à bord de quatre 
navires. Mais le ministère sué­
dois des Affa i res é t rangères a 
confirmé avoir eu «des informa­
tions similaires» à celles citées 
parla télévision. 

P A R A L Y S I E de plus en plus 
complè te de la Suède. Ainsi, le 
pays sera p r ivé d'essence à 
compter d'aujourd'hui, aucun 
accord n'ayant pu ê t re réal isé 
entre le syndicat des transports 
et le patronat. Le gouvernement 
a prorogé hier d'une semaine le 
gel des prix qu'il avait antérieu­
rement décré té pour tenter de 
faciliter les négociations salaria-

les dans l'impasse. Mais les syn­
dicats font valoir que les salaires 
ne rejoignent plus la progression 
de l'indice des prix. Le patronat 
chiffre à $500 millions le coût en 
production perdue d'une semai­
ne de conflit. 

• 
LE MINISTRE grec des Affaires 
étrangères, M . Georges Rallis, a 
été élu hier chef du Pa r t i de la 
Nouvelle Démocratie en rempla­
cement de M . Constantin Cara-
manlis , élu lundi président du 
pays. M . Rallis deviendra donc 
premier ministre et devrait an­
noncer la formation de son cabi­
net d ' ic i à lundi. I l l'a e m p o r t é 
par 88 voix contre 84 sur M . Ave-
roff-Tosi tsas , minis t re de la 
Défense. Selon les observateurs, 
le «caramanlisme continue». 

• 
LES USA ont menacé hier de 
fe rmer la mission l ibyenne à 
Washington si les quatre Libyens 
qui y sont retranchés depuis 
mardi ne quittent pas le pays 
dans les 24 heures. Les quatre 
sont en instance d 'expulsion 
pour « in t imida t ion» contre des 
adversa i res de Kadhaf i aux 
Etats-Unis et ils refusent de 
quitter l'ambassade. Un impor­
tant disposit if de pol ice a été 
placé autour de l 'immeuble, qui 
bénéficie de l ' immuni té diplo­
matique. Les Libyens affirment 
qu'il s'agit d'un «bureau populai­
re» et non d'une ambassade. 

• 
L I S EVÉQUES de Pologne pren­
nent la défense des dissidents et 
ont mis en garde les autorités 
contre les tensions sociales qui 
résultent d'une accentuation de 
la répression. Il ne faudrait pas 
que l'on aboutisse à une situation 
où l'on aurait la conviction qu'il 
exis te en Po logne des prison­
niers politiques, souligne à Var­
sovie un communiqué de la Con­
férence de l'épiscopat polonais. 
P a r a i l leurs , 13 dissidents ont 
entamé une grève de la faim en 
signe de solidarité avec les per­
sonnes emprisonnées «en raison 
de leurs activités en faveur de la 
vérité et de la justice».  
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La veuve et les deux fils de Tito en tête du cortège funèbre. 

de Tito et du communisme indé­
pendant qu'il avait élaboré. 

Des réactés silonnaient le ciel 
au-dessus des milliers de soldats 
et d'une foule immense silen­
cieuse et émue alors que le cor­
tège funèbre s'ébranla du parle­
ment pour a r r ive r deux heures 
plus tard au lieu de fa sépulture, 
recouverte d'une simple dalle de 
marbre blanc portant ces seuls 
mots g ravés en lettres d 'or: 
«Josip Broz T i to 1892-1980». L e 
cortège était précédé de 365 por­
teurs de drapeaux, dont ceux des 
héroïques brigades organisées 
par Tito contre l'occupant nazi. 
Une simple jeep remorquait l'af­
fût de canon sur lequel était pla­
cé le cercueil de chêne du maré­
chal, recouvert du drapeau na­
tional bleu, blanc, rouge frappé 
d 'uneétoi le rouge. Jovanka, la 
veuve de T i to , et ses deux fils, 
Zarko et Misa, étaient présents. 

Les funérailles, une journée 
seulement après celle qui aurait 
marqué son 88e anniversaire de 
naissance*, regroupait 36 chefs 
d'Etat, quatre rois, 40 premiers 
ministres, huit vice-présidents, 
incluant M . Walter Mondale, des 
Etats-Unis. En tout, 115 pays 
étaient représentés, dont l'Union 
soviétique par le président Leo­
nid Brejnev qui a dû s 'asseoir 
trois fois pendant que les autres 
attendaient debout. 

P rè s de la c rypte , ce fut le 
président collégial de la Yougo­
slavie, M. Lazar Kolisevski, qui 
a prononcé l ' é loge funèbre de 
celui qui fut héros de guerre , 
patriarche national et un des 
leaders du monde. «Nous som­
mes fiers de vous, de ce que vous 
avez accompli et de tout ce que 
vous nous laissez. Vous avez 
franchi cette longue et pénible 
route, laissant sur votre passage 
les traces les plus durables 
qu'un homme puisse imprimer à 
l'histoire», a dit M. Kolisevski. 
«Notre peuple vous remercie de 
lui avoir légué l'héritage le plus 
précieux qui lui assure d'être le 
maître absolu de sa destinée.» 

Peu après, le président en 
exerc ice du Part i communiste 
yougoslave, M. Stevan Doronj-
ski prononçait à son tour un élo­
ge funèbre dans lequel il souli­
gnait ia résistance de Tito à tou­
te ingérence é t rangère et rap­
pelait sa rupture avec Staline, 
l'un des points tournants de l'his­
toire de la Yougos lav ie et du 
communisme. Il terminait en 
déclarant «gratitude et gloire à 
T i t o » , mots qui étaient repris 
spontanément par la foule. 

Les absences les plus remar­
quées aux funérailles ont été cel­
les du président américain 
J immy Carter et du président 
Va lé ry Giscard d 'Estaing de 
France. Dans l'enceinte des dé­
légations étrangères, M. Leonid 
Brejnev côtoyait le vice-prési­
dent américain Walter Mondale 
et le numéro un chinois Hua 
Guofeng. Etaient aussi présents 
le p r emie r ministre de l ' Inde, 
Mme Indira Gandhi; le premier 
minis t re de Grande-Bretagne, 
M m e Margare t Thatcher: le 
président à ela République ita­
lienne, M . Sandro Pertini: le roi 
Baudouin de Belgique; le roi 
Hussein de Jordanie; le prési­
dent Kenneth Kaunda de Zam­
bie; les rois de N o r v è g e et de 
Suède. Même le premier minis­
tre Rober t Mugabe, du nouvel 
Etat de Zimbabwe était présent. 

Les chefs d'Etat du monde en 
profitèrent pour tenir des som­
mets pr ivés à leurs hôtels ou 
ambassades de Belgrade. Ainsi. 
M . Mondale s'est entretenu avec 
les représentants de la France, 
de l 'Espagne et de la Zambie 
avant de regagner Washington. 

Ainsi, M . Kurt Waldheim, se­
cré ta i re général des Nations 
unies, a pu s'entretenir pendant 
une heure avec M . Sadegh 
Ghotbzadeh, ministre iranien 
des Affaires étrangères. Les 53 
otages américains détenus en 
Iran ont été au centre de la con­
versation qui a été qualif iée de 
«positive et constructive*. 

Brown refuse de 
I 

tout dire au Congrès 
WASHINGTON ( A F P , U P I , 
P A ) — L e secré ta i re à la 

Défense Harold Brown a refusé 
hier de fournir au Congrès des 
précisions sur la façon dont se 
serait déroulée à Téhéran le raid 
américain du 25 avril s'il n'avait 
pas été annulé. Ce refus a provo­
qué un vif mécontentement chez 
plusieurs parlementaires.. 

«I l est évident que si certains 
détails de cette opération étaient 
révé lés , cela compromet t ra i t 
sérieusement nos activités anti­
te r ror i s tes» , a. déc la ré M . 
Brown. 

M. Brown s'en est tenu au rap­
port de 22 pages sur le raid man­
qué que le Pentagone a remis au 
Congrès et qui ne fournit que des 
détails secondaires et n'indique 
pas comment se serait déroulée 
la seconde phase de la mission à 
Téhéran. 

«Nous sommes dans une im­

passe» , a déc laré le sénateur 
Henry Jackson, qui a demandé 
au Pentagone de s 'expl iquer à 
huis clos sur la deuxième phase 
de l'opération. 

L e Congrès devra i t obtenir 
suffisamment d ' informations 
sur la mission avor t ée pnurdé-
terminer «s'il y avait une chance 
raisonnable de sauver les ota­
ges» détenus depuis le 4 novem­
bre dernier, estime le sénateur 
démocrate de Washington. 

Plusieurs parlementaires ont 
le sentiment d'avoir été tenus à 
l 'écart dans cette af fa i re alors 
que, selon eux, la presse a béné­
ficié de fuites au sein du gouver­
nement. 

Une cérémonie nationale a lieu 
aujourd'hui au cimetière militai­
re d'Arlington, près de Washing­
ton, à la mémoire des huit mili­
taires qui ont t rouvé la mort en 
Iran au cours de ce raid. 

d'après AP, UPI et AFP 
Les problèmes s 'amoncel­
lent rapidement dus au flot 

de nouveaux réfugiés cubains 
qui ne cessent d'arriver en Flori­
de, rendant difficile le maintien 
de l 'ordre, tandis que la ga rde 
côtière redoute que la flottille de 
la liberté ne soit tôt ou tard frap­
pée par un désastre effroyable et 
que les critiques pleuvent à l'en­
droit du président Car ter qui a 
ouvert toutes grandes les portes 
des Etats-Unis. 

Dans la seule journée d'hier, 
48 autres bateaux ont amené 
1,900 réfugiés à Key West de sor­
te que plus de 25,000 réfugiés 
cubains ont maintenant trouvé 
asile en Floride. Ils arrivent en 
si grand nombre que les services 
d ' immigra t ion ne parviennent 
plus à émettre les papiers néces­
saires. Dans 12 des 14 centres 
des comtés de Dade, Broward et 
Pa lm Beach, il y a pénurie de 
v iv re s . L e mécontentement 
grandit dans les camps où on 
rapporte des escarmouches 
parmi les nouveaux arr ivants . 
Deux compagnies de marines 

Cubains: un 
désastre est 

à craindre 
ont été placées en devoi r pour 
exercer la surveillance. 

A Washington, l ' amira l John 
Hayes , commandant de la gar­
de côtière, a averti qu'une tem­
pête soudaine sur la mer pour­
rait engloutir d'un coup des cen­
taines de personnes cherchant à 
gagner la Flor ide . Les politi­
ciens, démocrates comme démo­
crates, commencent à critiquer 
ver tement J immy Carter pour 
avoir ouvert les digues aux réfu­
giés. Ils ajoutent que les USA ont 
assez de leurs problèmes so­
ciaux sans avoir à absorber ceux 
de Cuba. Plusieurs gouverneurs 
d 'Etat sont aussi réticents à 
accueillir des réfugiés sur leur 
territoire, tandis qu'en Floride 
cet afflux porterait un rude coup 
au tourisme. 

Iran 
LUTTE DE POUVOIR ENTRE 
RELIGIEUX ET LAÏCS 
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Fusillé* pour corruption. 

T E H E R A N ( P C , A F P , Reu­
ter) — Les Iraniens retour­

nent aux urnes aujourd'hui pour 
le deuxième tour des élect ions 
législatives afin de compléter le 
par lement qui devra décider 
notamment du sort des otages 
américains détenus à Téhéran 
depuis plus de six mois. 

Les partis musulmans, dont le 
puissant Parti républicain isla­
mique, ont obtenu un soutien non 
déguisé de l'ayatollah Khomeiny 
à la ve i l l e de l ' é lec t ion . L e 
«guide de la révolution» a incité 
les Iraniens à élire des représen­
tants «100 pour cent islamiques» 
et à re je ter les candidats des 
«écoles de pensée déviationnis­
tes». 

L e Par t i républicain is lami­
que, dominé par le c l e r g é , a 
rempor té 50 des 98 s ièges déci­
dés au premier tour en mars et il 
est favori pour répéter sa perfor­
mance. L e deuxième tour a lieu 
dans les circonscriptions où au­
cun candidat n'a pu dégager une 
majorité au 1er tour et le ballot­
tage se fait entre les deux candi­
dats qui ont obtenu le plus de 
voix. Il n'y a pratiquement pas 
eu de campagne cette fois, con­

trairement à ce qui s'était passé 
au premier tour. 

L e Kurdistan ne participe pas 
au second tour des élections, qui 
a été reporté à une date indéter­
minée, en raison des troubles qui 
ont perturbé cette région. 

Tentant apparemment de 
prendre de vitesse ses adversai­
res intégristes, le président Bani-
Sadr a confirmé hier sa volonté 
de constituer un cabinet « le plus 
tôt possible et peut-être m ê m e 
aujourd'hui». En nommant un 
premier ministre avant la réu­
nion du Parlement islamique qui 
sera formé à l'issue du deuxième 
tour des élections, il placerait 
ses adversa i res devant le fait 
accompli et les priverait du fruit 
d'une victoire probable aux élec­
tions. 

Toutefois , rien n'est encore 
joué même si M . Bani-Sadr avait 
obtenu de l'ayatollah Khomeiny 
le feu ve r t pour former un gou­
vernement. Le décret à cet effet 
n'a pas encore été publié en rai­
son, semble-t-il, d'une interven­
tion auprès de l 'imam des repré­
sentants des intégristes, qui sont 
loin d'avoir désarmé. 

Cette impression a été confir-

T 

m é e par l 'ayatollah Behechtî , 
dirigeant du Parti de la républi­
que islamique, qui s'est déclaré 
hier opposé à la formation d'un 
gouvernement de coalition avant 
la constitution du Pa r l ement . 
Tout gouvernement devrait être 
approuvé par le Parlement ou le 
conseil révolutionnaire, a affir­
mé l'ayatollah Behechti dans son 
journal «République islamique». 

À l'heure où la révolution ira­
nienne est confrontée à l'agita­
tion de certaines provinces, dont 
le Kurdistan et le Khouzistan, à 
l'enlisement de la crise américa­
no-iranienne et aux croissantes 
difficultés économiques, les dé­
clarat ions de Behechti et d'au­
tres re l ig ieux indiquent que 
ceux-ci n'abandonneront pas 
sans combat t re le pouvoir aux 
laïcs. 

La journée d'hier a également 
é té marquée par les p remières 
exécutions de femmes pour des 
motifs politiques: Mme Farokh-
rou Parsa , ancien ministre de 
l 'Educat ion sous le r é g i m e du 
chah, a é té fusillée après avoi r 
é té condamnée par un tribunal 
islamique pour corruption, pro­
motion de la culture impérialiste 
et collaboration avec la Savak; 
M m e Fatemah Sadeghi, a égale­
ment été fusillée pour avoir diri­
gé un réseau de prostitution. 

Enfin, le ministère des Affai­
res étrangères a officiellement 
confirmé à l'ambassade de Suis­
se que Mme Cynthia B. Dwyers, 
journaliste pigiste américaine, 
avait bien été arrêtée lundi par 
les gardes révolut ionnaires à 
Téhéran. Elle serait soupçonnée 
d'espionnage pour le compte de 
la CIA. 
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Le pape exhorte les 
Africains à ne pas 
se laisser exploiter 

ACCRA, Ghana (UPI , Reu-
ter) — Le pape Jean-Paul I I 

a exhorté hier les nations a f r i ­
caines à ne pas se laisser exploi­
ter ou permettre que leur culture 
soit inf luencée par des nations 
développées, avides de gains 
économiques ou politiques. 

Le souverain pontife a lancé 
cet avert issement après avoir 
été accue i l l i , à son ar r ivée à 
Acc ra , par le président Hi l la 
L i m a n n du Ghana. «Trop sou­
vent , a-t- i l d i t , les rapports 
entre les Etats, particulièrement 
en ce qui concerne le développe­
ment économique et politique, ne 
v isent qu'à renforcer une posi­
tion dominante ou à exercer des 
pressions sous le couvert d'une 
assistance: i l s'ensuit que les 
nat ions économiquement plus 
développées ne comprennent pas 
que les pays plus jeunes ont 
beaucoup plus à offr i r que leurs 
ressources naturelles ou la possi­
bi l i té pour les nations industria­
lisées d'y écouler leurs produits. 
L 'A f r i que a quelque chose de 
part icul ier à offr i r au monde, et 
c'est pourquoi je dis au Ghana et 
à l 'Afr ique tout entière: préser­
vez votre culture; laissez-la s'en­
r ichi r au moyen d'échanges avec 
les autres cul tures mais ne lu i 
permettez pas de p . ir». 

L 'étape d 'Accra sera l'occa­
sion de la première rencontre 
entre le chef de la chrétienté et 
le nouvel archevêque de Cantor-
béry, primat de l'Eglise anglica­
ne, le très révérend Robert Run-
cie: celui-ci se trouve actuelle­
ment en Afrique pour y inaugu­
rer un nouveau diocèse anglican 
pour le Zaïre, le Burundi et le 
Rouanda. Les deux chefs spiri­
tuels devaient avoir un entretien 
privé à Accra ce matin. 

Le pape gagnera ensuite par 
avion Kumas i , dans le nord du 
Ghana, où i l sera reçu par le roi 

téléphoto AP 
Un groupe d'acrobates ont accueilli le pape à son arrivée à l'aé­
roport de Nairobi d'où il devait s'envoler quelques instants plus 
tard pour le Ghana. 

des Ashant i . Demain, i l doit se 
rendre en Haute-Volta et en Côte 
d'Ivoire. 

Des petits Pope 
Par ailleurs, selon le quotidien 

kenyan The Standard, plus de 70 
bébés sont venus au monde à 
Na i rob i au cours des 48 heures 
de la visite de Jean-Paul I I , et la 

plupart des mères interrogées 
ont annoncé leur intent ion de 
prénommer «Pope» (Pape) leur 
progéniture. 

«C'est le pous beau cadeau à 
faire à quelqu'un en souvenir de 
la visite du souverain pontife», a 
déclaré Mme Rachel Njoroge, 
qui a donné le jour à son hui t iè­
me garçon. 

L'ordre papal au Père 
Drinan de quitter 
politique, un cas isolé 

CITE DU VATICAN (AFP) 
— C'est Jean-Paul I I qui a 

demandé au Jésuite américain 
Robert F. Dr inan, député démo­
crate du Massachussets, dé re­
noncer à se présenter aux pro­
chaines élect ions, a conf i rmé 8 

hier un porte-parole de la Com­
pagnie de Jésus à Rome. 

Le pape a chargé le Père Pe­
dro Arrupe, supérieur des Jésui­
tes, de fa i re connaître son 
«souhait» au Père Drinan, qui a 
respecté le voeu d'obéissance 
auquel sont tenus tous les fils de 
Saint-Ignace. 

Le geste du chef de l 'Egl ise à 
l 'égard du Père Robert F. D r i ­
nan n'a pas fait l'objet d'un do­
cument pontifical sur la partici­
pat ion des prêtres et des re l i ­
gieux à la vie politique, assure-t­
on de source autorisée vaticane. 
I l s'agit d'un cas unique, ajoute-
t-on. 

De nouveaux documents sur ce 
sujet ne sont pas nécessaires. Le 
code de droit canon interdit for­
mellement à tout prêtre d'accep­
ter le mandat de député ou de 

sénateur. Le projet d'un nou­
veau code, qui n'attend que l'ap­
probation des évêques et du pape 
pour être publié, ne prévoit pas 
de changement substant iel du 
c&non 139 concernant les devoirs 
des ecclésiastiques. 

Seul le «placet» de l'évêque ou 
du supérieur religieux permet de 
déroger à cette règle. Ce qui 
é ta i t le cas du Père Dr inan 
quand i l se présenta aux élec­
tions en 1971. 

Ce ne fut pas au cont ra i re le 
cas du Père Olindo Del Donno, 
député néo-fasciste italien, sus­
pendu a d iv in is en 1976 par son 
archevêque, «parce qu ' i l n'est 
pas permis de met t re l 'habi t et 
la condition sacerdotale au ser­
vice de quelque part i que ce soit, 
surtout en agissant sans le con­
sentement de l 'autor i té ecclé­
siast ique et plus encore contre 
ses directives». 

Un document du synode des 
évêques de 1971, signé, notam­
ment par l'archevêque de Craco-
vie Karol Wojtyla, précise qu'as­
sumer une charge de d i rect ion 

ou de «militant» actif en faveur 
de quelque faction politique doit 
ê t re exclu pour tout p rê t re , à 
moins que, dans des circonstan­
ces concrètes et exceptionnelles, 
une tel le chose soit v ra imen t 
requise pour le bien de la com­
munauté avec le consentement 
de l'évêque, après consultation 
du conseil presbytéral et, le cas 
échéant, delà conférence ep is ­
copate*. 

Dans le respect de cette règle, 
un re l ig ieux — le Père M igue l 
D'Escoto, de la Société de Ma-
ryknoll —, est actuellement mi­
n is t re des Af fa i res étrangères 
du Nicaragua et le Père Ernesto 
Cardenal, ministre de la Culture 
du même pays. 

Nombreux sont les prêtres qui 
participent en différents pays, 
surtout en Amérique latine, à la 
promotion de la justice sociale. 
«Il s'agit d'un engagement per­
sonnel et non de la participation 
à une campagne é lectora le , 
comme serai t le cas du Père 
Drinan», souligne-t-on au Vati­
can. 

Mise en garde contre l'influence 
des mass-media sur les enfants 

CITE DU VATICAN (AFP) 
— Le pape Jean-Paul I I a 

mis en garde les parents contre 
l'influence des mass-media (et 
par t i cu l iè rement de la té lév i ­
sion) sur les enfants, dans un 
message adressé aux cathol i ­
ques diffusé hier par le Vatican. 

Dans ce document écr i t pour 
la 14e «journée mondiale des 
communicat ions sociales» qui 
aura lieu le 18 mai , le pape cr i t i ­
que «l'influence croissante que 
les mass-media, et pa rm i ceux-

ci spécia lement la té lév is ion, 
exercent sur le processus de so­
cialisation des enfants, en four­
nissant une vis ion de l 'homme, 
du monde et des rapports avec 
les autres qui d i f fère souvent 
profondément de celle que la 
famil le entend transmettre». 

Le pape regret te ensuite 
qu'«en bien des cas, les parents 
ne se préoccupent pas assez» de 
ce problème. «Attentifs en géné­
r a l à ve i l l e r sur les amit iés 
qu'entretiennent leurs enfants. 

écr i t - i l , ils ne le sont pas autant 
v is-à-vis des messages que la 
radio, la télévision, les disques, 
la presse et les bandes dessinées 
apportent dans l ' int imité proté­
gée et sûre de leur maison.» 

Le souverain pontife souligne 
cependant que, bien utilisés, les 
mass-media peuvent être «des 
éléments utiles du processus de 
maturation humaine progressi­
ve que réc lame l ' i n t roduc t ion 
des jeunes dans la vie sociale». 

Le Grand Nord 
pris d'assaut 

Le Grand Nord canadien 
sera pr is d'assaut dans les 

mois qui viennent (en fait, c'est 
déjà commencé) par une armée 
de scient i f iques et près de 800 
d 'entre eux s'y rendront pour 
divers travaux pendant des pé­
riodes de durée var iab le entre 
avr i l et novembre. 

Ces scient i f iques, qui pren­
dront par t à 145 projets de re­
cherche, représentent des minis­
tères gouvernementaux, ainsi 
que des universi tés et des éta­
bl issements de recherche du 
Canada et de l 'é t ranger. I ls se 
l ivreront à des recherches dans 
plusieurs domaines, tels que les 
glaces de mer et les marées, les 
glaciers et le pergélisol, les cari­
bous et les ours polaires, la ba­
leine et les phoques, les oiseaux 
et les poissons, les sons sous-
marins et la chaleur souterraine, 
les t remblements de terre et le 

magnétisme terrestre, les condi­
tions météorologiques et la cor­
rosion des métaux, etc. 

Ainsi, M. Paul Widden, de l'u­
n ivers i té Concordia, de Mont­
réal, étudiera la biodégradation 
des fuites de pétrole sur les îles 
Cameron et Devon, alors que M. 
D.E. Sergeant, du ministère des 
Pèches, mènera une étude sur 
les baleines blanches dans le 
détroit de Lancaster. 

Quelle que soit la diversité des 
pro je ts , les questions de trans­
port et de communication seront 
réglées par ('«Etude du plateau 
continental polaire», un organis­
me du ministère fédéral de l 'E­
nergie, des Mines et des Res­
sources qu i s'occupe, depuis 
1959, de l'organisation logistique 
des expéditions entreprises dans 
le Grand Nord canadien. 


